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CALENDRIER 
POLITIQUE 

Mercredi 28 mars : 
Journée nationale d'explication du 

Mouvement lycéen. 
Samedi 31 mars-dimanche 1 ''' av ril 

Réunion de la Direction politique na­
tionale du P.S.U. 
Lundi 2 avril : 

Départ du contingent. Journée natio­
nale d'action du Mouvement lycéen. 
Mercredi 4 avril. 14 h 30, Lyon-M.E.C., 

6, quai Claude-B ernard : 
Débat organisé par • Changer l'Eco­

le • : L'ECOLE AU SERVICE DE 
DE QUI? 

Q 
A partir de 14 h le 7 avril et de 9 h 
à 18 h le 8 avnl, se tiendra la première 
rencontre nationale des signata,res du 
Manifeste des 1.000. Elle se déroulera 
au Foyer des Jeunes Travailleurs de 
St-Etienne ( 42). 
Pour tous renseignements pratiques. 
écrire d 'urgence à J. Quenne, 59, av. 
du Général-Leclerc, 94-Kremlin-Blcêtre. 

Un aspect 
du monde totalitaire 

L'ASILE 
Sur ce thème le Groupe d'information . 
Asiles (G.I.A.) organise le vendredi 30 
mars à 20 h 30, 2, place Jussieu, Paris 
(V•) une réunion publique. Des témoi­
gnages seront apportés par des ex­
intéressés infirmiers, psychologues, psy­
chiatres. Des documents seront proje­
tés sur la vie asilaire en France en 
1973. Le G.I.A. exposera les luttes qu'il 
entend mener pour combattre le triple 
terrorisme du silence, de la loi et du 
savoir psychiatrique. La parole sera 
libre. ■ 

■ Qu'est-ce qu'ils veulent, les jeunes. 
Mais qu'est-ce qu'ils veulent donc ? " 
Oh, les interrogations angoissées de 
nos politiciens, de nos têtes pensantes 
de la vie publique, de nos sociologues 
distingués l... Oh, leurs grandes sur­
prises muettes, leurs ébahissements 
dérisoires, leurs impuissances comi­
ques 1 « Mais qu'est-ce qu'ils veulent, 
qu'est-ce qu'ils veulent donc? ... " 

Edgar-le-Subtil réussit un trè-s joli 
croc-en-jambe sur la personne de Cha­
ban-le-Charmeur et s'envole, tranquille, 
vers le perchoir, avec la bénédiction 
de Giscard-le-Calculateur, l'œil fixé 
sur la ligne bleu blanc rouge de 
l'Elysée, c'est pas •intéressant ça, di­
tes ? Ça vous prend pas aux tripes, 
ça vous donne pas envie de défiler 
un peu dans les rues, non ? « Edgar,. 
au perchoir! " , ça serait pas un. beau 
slogan, bien carré, bien sonnant : 
au moins, tout le monde comprendrait. 
On parle rait le même langage, on se­
rait sur la même longueur d'onde. 

[D)~(C@MW~~1î~ ~, 
(UJJi 1î[UJ~~ 

Vacance~ de Pâques 

ALBANIE, 14 jours, 1.150 F 

ALGERIE (Sud), 13 jours, 1.070 -~ ·· 

CHEVAL, 14 jours, 590 F 

SKI, 1 semaine, 260 et 300 F 

94, rue Notre-Dame-des-Champs 
Paris 6• - Tél. : 325-00-09 

Permanence tous les jours 
de 16 h à 19 h 30 

ABONNEZ-VOUS 
Abonnement à servir à 

M., Mme, Mlle (nom et prénom) 

Adresse complète : Rue 

Ville 

Je désire souscrire un abonnement de 

No 

N° département 

1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 F [J 
Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F D 
Avec votre abonnement de soutien, vous recevrez le livre • LE 
MANIFESTE DU P. S. U. • 

Je souscris un abonnement-diffusion (1) 

1 an (52 numéros) 50 F O 6 mois (26 numéros) 30 F O 
1 Abonnement couplé aveé la revue bimestrielle • Critique Socialiste • 

1 an 6 numéros .. C.S. " 52 numéros • T.S. .. 90 F D 
TRIBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C.C.P. Paris 5826-65 

· (1) Les abonnements-diffusion s'adressent à des lecteurs déjà abon­
nés désirant diffuser, à titre individuel, un ou plusieurs exemplaires 
du journal. 

2 

■ Féran, dans son papier (p. 1_0_-1. 1 ), 
parle de • la force et de la fragd1!e 
du mouvement lycéen qui, en me~e 
temps, voue à l'échec toute t_entat1ve 
de récupération et de contro~e (oh, 
les contorsions du PCF !) et ,mpo_s_e 
tout à la fois aux organisations politi­
quement responsables un effort _de 
réflexion, de clarification _et d'act10~ 
qui ne sont pas toujours bien. compri­
ses par les intéressés eux-m~mes. Il 
est nécessaire de s'en expliquer et 
d'en débattre, et le rôle du P~U d~n~ 
cette affaire a toujours été determme 
en liaison étroite et constante avec l~s 
comités de lutte que se sont donnes 
eux-mêmes les lycéens. 

Le rôle d'un journal comme " TS " 
est de fournir des éléments d'analyse, 
de faire circuler l'information sur le 
mouvement lui-même, tout en l'aidant 
à préciser son propre ~ontenu. No~s 
nous y sommes essayes, sans pre­
tendre avoir parfaitement réussi : tel 
quel, ce journal se veut un outil. Aux 
lycéens de dire s'il leur a été utile. 
(Dossier p. 7 à 11 .) 

,, . 

-, 1 

■ « Rouge .. , hebdomadaire de la 
Ligue communiste, est un confrère qui 
nous veut du bien. Il ne se passe pas 
une semair,e sans qu' il parle de nous, 
longuement, sur plusieurs pages par­
fois. Une publicité parfaitement gra­
cieuse, que nous n'avons aucunement 
sollicitée, mais dont nous ~avons gré à 
ses auteurs. Comme on n est pas des 
impolis ni des ingrats, on a déc!dé, 
cette sema ine, de leur renvoyer I as­
censeur (p. 4-5). Et puis, c'est l'oc­
casion de mettre que lques petites cho­
ses au point, vu qu'on n 'est pas tou­
jours d '.accord avec eux sur tout, 
comme vous savez peut-être. Ça leur 
donnera encore l'occasion d'al imenter 
leur prochain numéro. Pour savoir où 
va le PSU, lisez toutes les semaines 
" Rouge ", journal p lein d 'humour et 
de bandes dessinées. (Pas de quoi, 
c 'est tout naturel 1) 

Mais le plus s imple est peut-être 
encore de lire • TS • , et pendant que 
v ous y êtes, remplissez donc tout de 
suite le bulletin d'abonnement, là, juste 
en dessous. Merci. 

B.L. ■ 

cep aris 14.020.44 

9, rue Borromée, 75015 Paris 

e VOS ANCETRES ETAIENT-ILS DES ROIS, DES GENE­
RAUX, DES BANQUIERS ? 

e NON ! ILS ETAIENT OUVRIERS, PAYSANS, ARTI­
SANS! 

et chaque trimestre depuis deux ans èt demi : 

~ . [P~QJJ[Prfu~ [r~~@~ 
REVUE D'HISTOIRE POPULAl'RE 

fait revivre leurs luttes, leurs joies, leurs sbuffrances. 
Au sommaire du n° 10 · 

• Le Front Populaire face au fas- • Lutte de femmes au XVIIIe siècle 
cisme 
• La Résistance armée (1941} • La révolte du Boulonnais (1662) 
• Les mutineries de 1917 en France • Les Canuts de Lyon, etc. 

En vente, 9, rue Borromée, librarie T.S. ou par correspondance : 
G. RAGACHE, 16, rue Marthe-Edouard, 92-MEUDON. Len°: 3 F. 
Abonnement : 1 an 10 F (Soutien : 15 F) - Etranger : 15 F. 

CCP A. DELALE, 2091.25 PARIS 
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déclaration 
du Bureau national du PSU 

L E mouvement de lutte contre la loi 
Debré a pris une importance consi­
dérable à Paris comme en province. 

Les manifestations massives du 22 mars 
l'ont démontré avec éclat en infligeant un 
camouflet au pouvoir qui les avait inter­
dites, en particulier à Paris. 

Depuis, sur la base du droit pour tous 
les jeunes, lycéens, étudiants, paysans et 
travailleurs, à choisir leur date d' incorpo­
ration entre 18 et 25 ans, le mouvement 
s'est encore amplifié et élargi. L'entrée dans 
la lutte des jeun.es des CET est un événe­
ment capital aussi bien pour la force du 
mouvement que pour sa liaison nécessaire 
avec les jeunes travailleurs. 

éviter 
tout isolement 

Dès l'origine de cette lutte, le PSU a af­
firmé son soutien actif à toutes les actions 
lycéennes décidées par les organes de 
lutte autonomes que s'était donnés le mou­
vement et qui ont été un facteur impor­
tant de son organisation et de sa démocra­
tie interne. 

Ses militants, lycéens et étudiants, ont 
donc été, sont, et seront présents tout au 
long de cette .mobilisation. lis combattent_ 
constamment aux côtés de tous les lycéens, 
organisés ou non politiquement, qui lutte­
ront pour l'abrogation de la loi Debré et 
pour l'extension du sur.sis à tous les jeu­
nes. 

Le PSU a pris également la respons abi­
lité d'engager un travail important avec la 
CFDT et plusieurs organisations syndicales 
et mouvements de jeunesse qui étaient 
prêts à apporter leur soutien à la mobili­
sation lycéenne sur des bases claires. Il 
s'agissait en effet, et il s'agit toujours, 
d'éviter tout isote·ment du mouvement ly-

céen ou toute récupération qui tendrait, par 
exemple, comme le désirent les organisa­
tions liées au Parti communiste, à limiter 
sa revendication au simple rétablissement 
des sursis. 

Les initiatives prises sous la forme de 
deux déclarations associant l'une 13 et 
l'autre 15 organisations constituent donc 
pour le PSU un fait positif. Elles contribuent 
en particulier à ce que les jeunes travail­
leurs et paysans soient associés à une 
lutte qui au départ leur paraissait étran­
gère. 

Mais pour le PSU l'ampleur du mou­
vement actuel révèle une crise qui touche 
à la fonction même de l'école et de l'ar­
mée aujourd'hui, et qui dépasse donc le 
seul problème des sursis. 

La fonction d'un système scolaire qui 
reproduit la division en classés sociales, 
par le contenu de sa formation, par la cou­
pure totale entre le travail ·manuel et intel­
lectuel, entre l'école et la vie sociale, ne 
peut que conduire à l'accélération du phé­
nomène de refus global de l'école capita­
liste. Ce refus n'est pas une négation 
de la formation. L'apparition de contre­
cours animés par des professeurs, des étu­
diants et des lycéens, l'intérêt qu'ils sus­
citent prouve au contraire la volonté. des 
lycéens de créer les conditions d'une for­
mation réelle, contradictoire avec· l.'.embri­
gadement idéologique o·u .ta· subordination 
aux intérêts du patronat, . qui, caract.érisent 
aujourd'hui l 'école. · 

trois combats 
prioritaires 

La même exigence apparait sur le pro­
blème de l'armée. Celle-ci joue aujourd'hui 
un rôle de plus en plus clair : embrigade­
ment de la jeunesse et lutte contre toutes 
les formes de contestation. La transfor-

mation de la Défense opérationnelle du 
Territoire en un véritable corps anti-sub­
versif le prouve. 

Pour le PSU, il ne s'agit donc pas de 
cautionner sous une forme quelconque 
l'installation d'une armée de métier qui se­
rait en réalité une armée de guerre civile. 
C'est contre la fonction sociale d'une ar­
mée antipopulairè et pour la mise en place 
d'une véritable défense nationale populaire 
qu'il faut aujourd'hui lutter. Dans ce cadre, 
trois combats prioritaires doivent être en­
gagés contre l'organisation féodale de l'ar­
mée et du service militaire : 
- le droit à l'objection de conscience vé­
ritable, y compris pour des raisons politi­
ques, doit être obtenu ; 
- le service militaire doit être réduit à 
6 mois et les soldats engagés devront re­
cevoir une solde suffisante ; 
- les libertés de réunion, d'association, 
le droit à l'expression syndicale et politi­
que doivent être reconnus. 

soutien 
des t ravailleurs 

La lutte actuelle des jeunes lycéens et 
travailleurs peut donc être d'une impor­
tance décisive si elle sait à la foi.s se fixer 
des objectifs précis po~r· remporter des 
victoires partielles contre le _pouvoir et, au­
delà, créer les conditions d'une remise en 
question du système scolaire et militaire. 

La journée d'action et de manifestation 
du 2 avril décidée par les comités de lutte 
des lycéens et étudiants s'inscrit dans 
cette perspective. Le PSU la soutiendra 
donc activement et il appelle les travail­
leurs à manifester sous toutes les formes 
un soutien à une lutte qui les concerne di­
recte·ment. 

Le 27 mars 1973 

monolithisme, d'un tel centralisme 
où les remises en question parais­
sent n'avoir que peu de droit de 
cité, qu'on peut légitimement se 
prendre à s'interroger sur le mo­
dèle de société socialiste qu'il 
tendrait à proposer demain. Modèle 
qui, le plus souvent, s'avère éloi­
gné d'une prise en charge et d'une 
l ibre détermination sur les lieux 
de travail, d'un contrôle de /'ap­
pareil de production par les Inté­
ressés eux-mêmes et non par_ quel~ 
ques technocrates du syndicat ou 
du parti parlant en leur nom. 

Oui, c 'était une autre dynamique 
pour un · autre socialisme et où 
les travailleurs auraient alors re­
connu pour leur un programme 
commun ouvrant une étape réelle ... 

• travailleurs 
sociaux 

tlon : pour discuter du statut 
des stagiaires en formation pro­
fessionnelle continue, de la for­
mation, des luttes sur /'école ... 
Réunion : jeudi 5 avril, 19 h, 
Fac-Jussieu, tour 43, couloir 
43-44, salle 06, 3' étage. Con­
tacts : TOM, 1, rue du 11-No­
vembre, 92-Montrouge. ■ 

• anti­
communisme 

(Les 61ectlons de mars conti­
nuent de nous valoir un abondant 
courrier. Nous avons reçu d'un ml­
litant de Marseille une longue let­
tre dont nous extrayons le passage 
suivant :) 
• Oui, /'anticommunisme, même le 
plus simpliste, surtout le plus sim­
pliste, paye toujours bien en 
France. Mals n'est-ce peut-être pas 
sans raison. Permettre aux travail­
leurs de dépasser cet anticommu­
nisme, c'est sans doute la respon­
sabilité du P.C . lui-même, dont 
l'appareil, au-delà de la valeur et 
de la combativité des militants, pré­
sente toujours le visage d'un tel 
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C'est en tout cas une représenta­
tion du P.C. qui a dû peser lourd 
dans le plateau déficitaire du 2' 
tour. Mais permettre aux travail­
leurs de dépasser un anticommu­
nisme négatif et caricatural, c'eût 
été aussi appeler en commun de­
puis des mols, au coude-à-coude, 
militants soc/a//stes, communistes 
et révolutionnaires dans les luttes 
contre le pouvoir patronal là où les 
ouvriers se battent contre les ca­
dences Infernales et le carcan 
des • petits chefs •, où /es travail­
leurs Immigrés sont pressurés et 
bafoués, contre le pouvoir des 
Pleven et Marcellin, là où la liberté 
d'expression et les droits de la 
délense sont foulés eux pieds, 
contre le génocide du peuple viet­
namien lorsque Hanoi croulait sous 
les bombes ... 

l.Q., Marseille ■ 

• vie nouve lie 
(A la suite de l'artlcle de L_uclen 

Saintonge sur le mouvement • Vie 
Nouvelle • (T.S. n• 569), une mili­
tante de la 3" section de Parie, 
membre de ce mouvement, nous 
écrit :J 

• Vie nouvelle n'est pas unique• 
ment composée de catholiques. 
Etant donné son origine, les catho• 
llques y sont en effet en majorité, 
mais on y trouve bon nombre de 
protestants et d'agnostiques et 
d'autres militants de n' importe 
quelle origine. Il n'y a aucun repli 
sur la • petite communauté fra­
ternelle • pas plus que dans une 
section du PSU... et peut-être en­
core moins. • 

G.L., Paris 3" ■ 

• Création d'un comité de 
coordination . dea animateurs et 
travailleurs sociaux en forma-

Bulletin d1 adhésion au P. S. U. 
Nom ... ' .... ....... . ........ ......... . ... .. .. . .... ... .. . 
Prénom 

Adrene 

.. . ' . ... . ' ... .. .... .... .. .. .... ... .. . . . .. .. .. ... . 
. .. .. ... .. ...... ..... . .. .. . .. . ... .. ... . ..... . .. . 

. ..... ......... .. .. .. .... .. ..... . ... .. .. . ... . .. . . .. . .. . . . 
Profenlon ...... .. .... ...... ... ... .. .. .. ..... ... ... .. ... . 
déclare vouloir adhérer au Parti Socialiste Unifié et demanda 
à être mis en contact avec la section la plus proche. 

BUl..:LETIN A RETOURNER AU SIEGE DU P.S.U. 
9, RUE BORROMEE, PARIS-15' 
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extrême-gauche -
qu'est-ce qui fait 

La pos1t1on de la ligue est autre­
ment plus grave, car elle rejoint celle 
du Parti Socialiste. Depuis huit ans, 
ce dernier s'efforce de montrer que 
le P.S.U . n'est que l'une de ses pro­
pres tendances. Ce parti attrape-tout 
de la gauche (1) veut r~ssembl-er au­
tour de lu i tout ce qui n est pas com­
muniste et le faire traiter par sa ma­
chine électorale qui saura tirer les 
bons et les mauvais élus socialistes. 
Il -est significatif que, _dans le passé, 
les mêmes hommes qui soutiennent 
le P.S.. soutiennent aussi la Ligue. 
La d ivision des tâches entre des orga­
nisations trotskystes et la social-dé­
mocratie ne date pas d'aujourd'hui. 
On le voit bien dans le fonctionne­
ment de certains appareils (F.E.N., F. 
O.), avec l'O.C.1.-A.J.S.-F.U.0. 

■ 

courir la Ligue? 
Enfin les ye~'x s'ouvrent ! La même semaine deux arti­
cles, l'un dans « Rouge » sous la signature de Jacques 
dit Hubert, l'autre d'Henri Weber, directeur du même 
« Rouge » dans « Politique-Hebdo », nous révèlent le 
sens caché .des dernières élections : « la progression 
des organis'ations révolutionnaires et le recul sensible 
du PSU » qui ne peut plus compter que sur une faible 
fraction de l'électora.t traditionnel de la « gauche non 
communiste ». Et « Rouge » d'entamer la danse du scalp 
autour du cadavre de Michel Rocard avec une joie mal 
dissimulée. Un de moins ; encore un effort, camarades. 
et il n'y aura bientôt plus un seul élu d'extrême-gauche. 
Alors les candidats de la Ligue, parce qu'ils sont cer­
tains de ne pas être élus, apparaîtront enfin comme les 
seuls vrais révolutionnaires. 

} 

C ertes, il ,conr ient d'abord de 
rappeler lesj stratèges électo­
raux de la L gue à une certai­

ne pudeur : le ta leau ci-joint peut 
y suffire. Si dand ces quatr·e cir­
conscriptions, (y /compris celle du 
Joint Français), l'électorat d'extrême­
gauche se limite aux scores de, la 
Ligue, nous sommes encore loin de 
la crise révolutionnaire 1 

Mais une telle J ithmétique n'a guè­
re de sens. Son ardeur électorale peut 
un jour faire tomber la Ligue dans le 
• crétinisme parlementaire » qu'elle dé­
nonce si bien : ce n'est pas encore 
le cas et nous faisons confiance aux 
militants pour rectifier le tir avant qu'il 
ne soit trop tard. 

Les analyses de la Ligue posent 
des questions autrement plus impor­
tantes, car elles révèlent un certain 
nombre d'errements ou de difficultés 
du mouvement révolutionnaire. C 'est 
en ce sens que nous nous y intéres­
sons non pour convaincre les diri­
geants de la Ligue (dépositaires de 
la vérité communiste , ils ne peuvent 
se tromper ... ), mais pour développer 
la force révolutionnaire dans laquel­
le s'inscrit le P. S. U., non par la 
décision d'une Enième lnt•ernat1onale, 
mais par l'action de ses militants dans 
les luttes de masse. 

un électorat 
révolutionnaire 
Pour la Ligue, il semble que les can­
didats révolutionnaires vont susciter 
des électeurs révolutionnaires. Mais, 
que dans la conjoncture actuelle, plus 
un parti est révolutionnaire, moins il 
est susceptible d'avoir des électeurs. 
On en vi-ent vite alors à penser que 
moins on a d'électeurs, plus on est ré­
volutionnaire . Tout élu, · quand la ·révo­
lution n'est pas faite, est par nature un 
traitre en puissance ; il est plus sûr 
de n'en point avoir. 

L'attitude de la Ligue relève du gau­
chisme dont parlait Lénine. Comme 
elle avait néanmoins décidé de rom­
pre avec le gauchisme, elle présente 
des candidats. Avec un compromis : 
ce sont des candidats gauchistes .. . 
Il ne restait plus qu'à proclamer les 
résultats : l'extrême gauche a fait 
une percée électorale puisque le P. 
S.U. a perdu des voix, là où se pré­
sentaient des candidats, Ligue ou 
L.O. ! Avec l'ardeur des néophytes, 
la Ligue reprend les vieilles antien­
nes, cell·e du P.C. de 1930 avec ses 
contradictions et son incapacité à 
jouer sur le mouvement social réel, 
se contentant d'être à la surface des 
crises pour y récupérer des militants 
te les former à l'esprit du parti. Un 
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pas en avant, camarades, et quand 
voteront les petits-fils dPr. militants 
du P.C .F.. la Ligue arr.e, :orera ses 
résultats et la révo1lut1on triomphera. 

Pour notre part, nous pensons 
qu'on ne peut Juger un électorat se­
lon les critères d'urle analyse de 
classe. Il est le produit d'un système 
institutionnel déterminé par la classe 
dominante. C'est bien pourquoi il ne 
peut y avoir de révolution par les ur­
nes. _lln électorat_ çi'extr_ème-gauèhe 
est nécessairement composite : on y 
retrouve pour une part. des éléments 
engagés dans les luttes (mais beau­
coup d'entre eux sont conduits au 
vote utile qui renforce les formations 
traditionnelles). Mais aussi, tous ceux 
qui entendent rompre avec la bour­
geoisie, quand sa domination parait 
mise en question. En 1945, si le 
P.C.F. s'est acquis un électorat con­
sidérable, ce n'est pas sur une base 
communiste, mais nationaliste, grâce 
au criomphe de la Résistance et 
au sacrifice des militants commu­
nistes entre 1941 et 1944. En mars 
1973, l'erreur du P.C . et du P.S. n'a 
pas été de chercher à gagner des 
voix, mais de le faire sur la base 
d'un programme assez traditionne l qui 
freinait l'offensive des travailleurs au 
li~u de s 'appuyer sur elle. Sous pré­
texte de rassurer P.C. et P.S. n'ont 
fait que gérer le:Jr électorat de 67. 
La montée du P.S.U . en 68 n'était 
pas due à quelque mutation sociale, 
mais au fa it que dans .le naufrage 
politique de la gauche en mai 68, le 
P.S.U. a été le seul à tenir ferme. En 
mars 73, le P.S.U. partage le sort de 
toute la gauche : , il retrouve, avec 
une répartition différente, son niveau 
électorale de 67. 

La Ligue parle haut et fort des 
candidats Ligue et L.O. Or, s'il y eut 
accord entre les deux organisations 
pour le partage des circonscriptions, 
il n'y a pas eu campagne commune. 
Bien plus les différences ont été sen­
sibles. Tandis que la Ligue parlait de 
.. candidats révolutionnaires•, L. O. 
avançait la notion de • vote utile • 
en faveur de ses candidats, afin de 
contraindre l'union de la gauche à 
respecter ses promesses. Cette cam­
pagne - dont on ne peut certaine­
ment pas dire qu'elle fut à notre gau­
che ! - et la nature ouvrière de l'or­
ganisation ont d'ailleurs permis des 
scores non négligeables pour L.O. à 
certains endroits. 

La Ligue, elle, a préféré • parasi­
ter • notre campagne, questionner nos 
candidats et exposer ses concepti~ns 
devant le public que nous réunissions 
Ce type d'intrusion, faut-il le dire, n'a 
guère été acceptée par les travail­
leurs! 

Ainsi, après avoir adopté, en dé­
cembre 72 la tactique électorale que 
nous préconisions depuis juin et _en­
visagions dès janvier, la Ligue s e~t 
efforcée de nous déborder : elle n Y 
est pas r,arvenue. L'opération d'uni­
fication trotskyste s '-est finalement re­
tournée contre elle, et la Ligue doit 
parler du succès global de l'extr~­
me-gauche trotskyste, pour pouvoir 
en profiter au moins a posterior1. 

une organisation 
révolutionnaire 

Au premier abord, l'attitude de la 
Ligue étonne : ne vaudrait-il pas 
mieux, de son point de vue, attirer 
le P.S.U. dans l•e camp révolutionnai­
re plutôt que l'en chasser et le clas­
ser dans l'univers confus de la gau­
che non communiste ? On touche ici 
au problème du trotskysme : excel­
lente école de formation, support à 
un engagement militant remarquable, 
le . t rotskysme court à sa perte - et 
peut-être pas seulement à la sienne 
- chaqu•2 fois qu'il se mue en ·orga­
nisation politique. 

La Ligue veut prouver que le P.S. 
U. est une tendance de la social-dé­
mocratie. Elle aura ainsi les mains 
libres pour constituer le seul, le vrai 
parti révolutionnaire. Elle pourra alors 
disputer au P.C.F. • la direction de 
la classe ouvrière •, comme la 4• in­
ternationale s'efforce de le faire à 
l'égard de la 3e. Cette simplification 
est fort rassurante pour les Jeunes 
militants de la Ligue, certains de 
triompher le jour où la réalité se 
conformera à leur volonté et à leur 
langage. Le malheur veut que cette 
attitude soit finalement plus idéaliste 
que marxiste : on ne fait pas impu­
nément fonctionner la dialectique à 
l'envers l Toutes les occasions sont 
bonnes pour dénoncer le P.S.U., et 
" Rouge • reprend à l'égard de Michel 
Rocard le langage de I' .. Humanité • 
il y a deux au trois ans : technocrate 
moderniste, réformiste impénitent, 
coupé des masses ouvrières, etc .. . 
S ' il était appuyé par les masses, ce 
serait pire : c'est qu'il aurait réuss i 
à les tromper I Dans les entreprises 
et les quartiers, les militants du P.C. 
F. ont ét.é confrontés à ceux du P.S. 
U. (dont Michel Rocarr:I est devenue 
secrétaire national su• une base po­
litique et non par le hasard) c'est 
pourquoi le langage du PCF. a dû 
changer. 

La Ligue espère profiter de la dis­
parition du P.S.U. ou de son intégra­
tion dans la social-démocratie. Cela 
en d it long sur ses conceptions de 
l'action politique. Croit-on vraiment 
que le mouvement révolutionnaire ait 
à gagner dans cette affaire? S'il exis-
te plusieurs organisations, plusieurs 
pôles révolutionnaires (et ils ne sont 
pas tous aujourd'hui sur le champ po­
litique offici·el, loin de là), ce n'est 
pas le résultat d'incompréhension ou 
de r ivalités d'appareils, c'est qu'il exis-
te des contradictions objectives dans 
la lutte des classes à l'intérieur de 
notre société. L'organisation révolu­
tionnaire ne naitra pas de la volonté 
prophétique de les résoudre, mais de 
la capacité à entamer leur solution 
effective sur le terrain, dans la lutte ,,­
contre le pouvoir bourgeois comme 
dans l'édification du pouvoir des tra­
vailleurs. Se décréter le • parti révo­
lutionnaire • , c'est masquer cette réa­
lité, confondre le discours des mili­
tants (facilement unificateur) avec les 
luttes de mass•:, (souvent contradictoi­
res). ce n'est pas facil iter le dévelop­
pement du mouvement révolution­
naire. 

un projet 
révolutionnaire 

Durant la campagne, • Lutte Ou­
vrière " c'est surtout appuyée sur le 
programme de transition de Trotsky. 
La Ligue avait édité, il y a près d'un 
en, son propre programme. On ne 
peut dire qu' il ait été au centre de 
S<'l -- ...,pagne. C 'est que, depuis, le ( 
dr->b"lt sur l'autogestion a pris .une 
dimension nouvell•e. Saisi naguère au 
bond par le P.S ., le mot a servi de 
référence à la C.F.D.T. et au P.S.U. 
notamment pour expliquer leur refus 
de signer le programme commun P.C.-
P S. dont l'orientation était d'une 
tout·e autre nature (renforcement de 
l'Etat et • démocratisation • dans le 
cadre des institutions établies). La 
Ligue s 'est mise à fa ire un curieux 
mélange entre la perspective auto­
gestionnaire et la tradition léniniste, 
telle qu'elle a été développée, du 
moins par les partis communistes oc­
cidentaux. La question du contrôle 
ouvrier est certes posée dans des 

Quatre résultats du premier tour (4 mars 73) 

1. Essonne 31 (élu au 2• 
PSU : Cruse 
LC : Krivine . 

2. Hauts-de-Seine 7" (élu 
PSU : Tourmetz 
LC : Weber 

tour : Juquin, PCF) 
4.311 voix - 3,6 % 
2.258 voix - 1 ,9 % 

6.569 voix 5.4 % 
PSU en 68 : 

au 2· tour : Barbet, PCF) 
1.674 voix - 3,55 % 

660 voix - 1,35 % 

5.888 

3. Côtes-du-Nord 1 ,,. . 
Foll, PSU) . 

2.334 voix ~o % 
FSU en 68 · 2.168 

Saint-Brieuc (élu au 2, to.Ür : Le 

!='SU : Le Foll 
LC : Renard 

4. Paris 14" (élu au 2" tour 
PSU : Bourdet 
LC : Mme Biquard 

19.016 voix _ 26.4 % 
462 voix - 0,7 % --

l 9.4 78 voix 27 1 o/c 
PSU e~ 68 o: 

: G~rmain, UDR) 
2.760 voix - 7,3 % 

697 voix _ 1 ,9 % -
3.457 voix g 2 o, 

' 10 
PSU en 68 

20.236 
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syndicats 

pas 
termes proches des nôtres, mais avec 
de fortes divergehces sur le rôle des 
s>'.ndicats et le sens d'une action po­
litique dans l'entreprise Au-delà, le 
~ouble langage de la Ligue aboutit 
.a de véritables mystifications : l'au­
togestior. devient • la plus large dé­
mocratie à la base •, on accepte tout 
du moment que le rôle directeur du 
parti est préservé. Déjà compliqué 
par les risques technocratiques, le 
projet de l'autogestion socialiste se 
compromet gravement entre les 
mains de l'avant-garde politique qui 
prétend parler au nom de tous les 
travail leurs. 

de faux-départs ! 
De telles confusions renforcent la 

position de ceux qui entendent en­
fermer l'autogestion dans l'entreprise 
ou édifier d 'abord un « capitalisme 
d'Etat » : leur langage parait plus clair, 
le risque moins grand. Or, nous le 
savons, dans un pays comme le nô­
tre, le socialisme sera autogestion­
naire ou il ne sera pas. Il n'y a donc 
rien de plus urgent pour ceux qui ne 
veulent pas se contenter de lutter 
contre le capitalisme et l'Etat bour­
geois, mais aboutir à leur renverse­
ment effectif, que de donner au pro­
jet d'autogestion socialiste sa force 
et sa cohérence. Ce projet requiert 

Les syndicats seraient-ils des champions du suspense ? 
Depuis les élections chacun s'accorde pour dire que 
s'il se passe quelque chose ce sera sur le front des 
entreprises. Les observateur,s ne lâchent 'Plus d'une 
semelle les dirigeants de la CGT et de la CFDT. Ils 
improvisent allégrement sur la moindre de leurs décla­
rations. C'est osé, car on est plutôt discret du côté 
des centrales ouvrières. Alors, va-t-il vraiment se pas­
ser quelque chose ? 

· des forces d'organisation qui posent 
le problème du parti dans des termes 
nouveaux. Ces questions ne se po­
sent pas dans l'abstrait, mais dans les 
luttes concrètes qui concernent l'en­
trepr,se, la terre, l'école, le quartier, 
etc .. Il faut édifier un programme d 'ac­
tion cohérent avec le projet politique 
fondamental de l'autogestion. 

i C'est sur cette base que le P.S.U. 
définira ses axes d'intervention dans 
la période à venir. Ce faisant, nous 
ne croyons pas gêner les intérêts de 
la gauche non-communiste, mais tra­
vailler à l'unité populaire avec toutes 
ses conséquences politiques, sans la­
quelle il n'y aura ni révolution ni so­
cialisme. 

C- EUX qui pronostiquaient le grand 
soir pour le matin du 12 mars 
doivent être déçus... On avait 

tant promis aux travailleurs que ce 
coup-ci on allait gagner ... Un peu de 
déception ... On se retrouve donc avant 
les électiC'n ::; . l es grèves ne sont ni 
plus, ni moi.~~ nombreuses et elles 
posent toujours les mêmes problèmes. 
Les luttes des travailleurs immigrés se 
développent et inquiètent. Chez SAM­
BRON (machines agricoles) en Loire­
Atlantique l«s travailleurs séquestrent 
leur dirediu,1 ,i-,ur poser leurs. re·vendi­
cations u 0 : ... ,aires et de conditions de 
travail. Douze O.S. de Renault-Billan­
court refusent l'augmentation des ca­
dences. Tout cela montre que les élec­
tions n'ont rien réglé, mais ce n'est pas 
suffisant pour faire un printemps. 

' 

Robert CHAPUIS □ 

(1) Cf. /'article de Gérard Féra,:i dans 
• T.S. •. 21 mars 1973. 

Critique 

Le patronat est bien d'accord. Il 
s'attend même à ce que le nombre des 
conflits augmente dans les prochaines 

o c1a liste 
Revue théorique du P.S.U. - bimestrielle 80 p. 6 F 

N ° 12 

1 - Autogestion et crise de l'Etat 
• Toulouse : débat sur la nature et le rôle de l'Etat de 

transition. 
• Robert Chapuis : autogestion et pouvoir d'Etat. 
• Victor Fay : de l'unicité du pouvoir des conseils. 
• François Dalbert : équilibre ou transition. 
e Philippe Brachet : sur l'Etat de transition au socialisme. 
• Roland David : réflexion sur l'autogestion. 

11 - Où en est le Chili 
• Daniel Lenègre : de la prise de pouvoir à la révolution. 
• Alain Joxe : après l'octobre chilien. 
• Jean-Pierre Oppenheim : !'Unité populaire au Chili. 

Rappel des numéros disponibles : La hiérarchie des salaires (n° 2). 
L'utilisation capitaliste des machines (n° 3). Le cadre de vie, le P.C.F. 
(no 4). Il manifesto, les femmes (n° 5). Le P.C.F. et les nationalisations. 
Lénine et l'Europe (n° 6). Le programme révolutionnaire, le P.C.F. et 
les qualificatior,s (n° 7). Evian, les paysans-travailleurs, la Chine (n° 8). 
L'autogestion, le prolétariat (n° 9-10). Spécial-Bretagne (n° 11 ). 
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semaines. Mais dans l'état actuel ça 
n'est pas inquiétant. Le C.N.P.F. ne 
croit pas à une crise sociale importante 
pour le moment. Il dispose de bons ar­
guments pour l'éviter. La plupart des 
entreprises sont en effet en mesure de 
lâcher sur les salaires (10 à 12 % par 
an ne fait pas peur). On fera des ef­
forts sur la mensualisation et les re­
traites. Le tout est de ne pas aller 
trop vite. La négociation est finalement 
un bon truc pour les patrons. Ils ont 
d'ailleurs déià pris des rendez-vous 
avec les syndicats pour causer des re­
traites, du chômage et des conditions 
de travail. 

Des points noirs malgré tout pour 
le patronat. Les syndicats contrôlent 
mal les immigrés et on ne sait trop 
comment sortir · des conflits actuels. 
Ce serait une catastrophe s'ils se dé­
veloppaient. Et puis, il y a cette crise 
monétaire qui ne se règle pas. Son 
aggravation pourrait provoquer la co­
lère ouvrière, dit-on au CNPF. Edmond 
Maire pour sa part estime que ça 
pourrait aussi bien engendrer une 0<' 
mobilisation des. travailleurs. 

Il faut remarquer que dans ce ~-.., ,. it 
jeu, le patronat se moque total ..; nérnt 
d~ l'attitude . du gouvernement. '~elui­
ci pourra faire toutes les pron,<Js.;es 
sociales possibles, il ne fait pas J..drtie 
du jeu. 

du nouveau 
à la CGT 

Les syndicats n'ignorent pas la po­
sition patronale. Ils ne peuvent pas 
refuser, la négociation. Mais elle n'est 
plus une revendication en soi. Dans 
le discours de Georges Séguy devant 
le Comité national de la C .G.T. elle 
n'a pas la priorité d'autrefois. Intéres­
sant ce discours. En rejetant càtégori­
quement le programme de Provins, G. 
Séguy reconnait, à son tour, que c'est 
le patronat et non le gouvernement qui 
détient les clefs. Mais du même coup, 
il range le programme commun de la 
gauche au rayon des -souvenirs, tout 
en affirmant qu'il va servir de base 
à la C.G.T. Peut-être pour quelques se­
maines encore, car c 'est en effet le 
seul moyen (ou gadget) permettant 
dans la phase actuelle d'utiliser le 
thème de l'unité de la gauche. Ce n'est 
pas forcément mauvais. 

Mais après l'échec électoral de ce 
programme commun (les travailleurs 
en sont convaincus), il s'agit, déclare 
G. Séguy • de redonner toute sa vi­
gueur à l'action revendicative ... Et la 
C.G.T. lance ses militants pour que de 
nouvelles revendications, de nouvelles 
formes d'action s'expriment dans les 
entreprises. 

On peut se demander, si nous n'al­
lons pas vers une attitude et une pra­
tique nouvelles de la C.G.T. Les douze 
O.S. du département moteur de Re-

nault-Billancourt ont décidé hors de 
la C.G.T. de s'opposer à l'augmenta­
tion des cadences. • L'Humanité • du 
23 mars explique que ce n'est- pas une 
attitude gauchiste, qu"il faut soutenir 
ce genre d'action, que c'est ainsi que 
se réalise « l'unité des travailleurs •· 
Une formule fort reprochée, dans le 
temps, à ces • gauchistes • du P.S.U. 

une CFDT 
sûre d'elle 

Cette possible évolution de la C.G.T. 
n'est pas sans rapport avec la pratique 
de la C.F.D.T. depuis 68 et plus parti­
culièrement depuis son choix de l'auto­
gestion. Aujourd'hui dans nombre d'en­
treprises le rapport de force entre la 
C.G.T. et la C.F.D.T. est à peu près 
égal. La C.G.ï. s'appuie sur son or­
ganisatiori et i-1 nombre de ses adhé­
rents. Mais le, C.F.D.T. développe son 
influence, y compris chez les adhé­
rents C.G.T., par la crédibilité de ses 
analyses. la justesse de ses interven­
tions. La petite phrase d'Edmond Maire 
lors de sa conférence de presse du 
19 mars, n1est pas passée inaperçue 
à la C.G.T. : « La C.F.D.T. se sent 
sûre d'elle-même et elle commence· à 
pouvoir conduire seule certains con­
flits. .. 

Même pendant la campagne élec­
torale, les militants C .F.D.T. ne sont 
pas restés inactifs. De sérieux débats 
ont eu lieu dans les entreprises et 
les vaches ont même utilisé le pro­
gramme commun pour pousser à la 
mobilisation ouvrière. Il va sûrement 
se passer des choses à la S .N.C.F. 
dans peu de temps, les militants 
C.F.D.T. y travaillent dans toutes les 
catégories du personnel. 

Un autre élément fait réfléchir la 
C.G.T. sur la nécessité d'avoir aussi 
un projet crédible en plus d'une grande 
force militante : il s 'agit de l'échec 
de la journée d'action de la métallur­
gie. 

Mais tout ça ne dit pas s'il va se 
passer quelque chose. Les Confédé­
rations ont choisi la discrétion. On ne 
peut rien attendre de la C.F.D.T. avant 
son Conseil national du 29 mars. 
Après quoi C.G.T. et C.F.D.T. se re­
trouveront le 4 avril. Il y aura peut­
être du nouveau. 

Pour l'heure chacun est attentif à 
sa base, sait que tout peut éclatér 
et qu'il faut veiller à ce que ce ne soit 
pas n'importe comment. Car les syn­
dicats ne peuvent pas se permettre de 
manquer le départ. 

C'est donc pratiquement début avril 
que sortiront en même temps les pro­
positions gouvernementales et les pro­
jets syndicaux. Qui fera • tilt • ? Qui 
fera • boum • ? Le round d'observa­
tion se poursuivra jusque-là. 

Peyrefitte a bien senti le danger que 
représente le mouvement syndical 
après le clivage de classe très net 
exprimé dans les élections. D'où sa 
proposition de reconnaitre les syndi­
cats jaunes pour agiter l'épouvantail 
communiste aux portes des entreprises 
après l'avoir fait au-dessus des urnes. 
Il ne s'agit pas pour les syndicats de 
rassurer mais au contraire de dévelop­
per un combat de classe plus dur. 
C'est également l'affaire des militants 
socialistes révolutionnaires. 

Jacques FERLUS ■ 
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front des luttes 

été chaud 
en Ardèche? 

L'Ardèche, vous con­
naissez? C'est chouette 
pour les vacances. En 
1970 les sociétés mutua­
listes ont créé un centre 
de vacances à lmbours. 
Un machin qui a coûté 
quelque deux milliards 
de hancs avec ses deux 
villages de gîtes de va­
cances bien fichus et un 
terrain de camping-cara­
vaning. Il y a aussi des 
équipements de loisirs : 
piscine, jeux, parc, res­
taurant, bibliothèque, ate­
liers de techniques ma­
nuelles. 

B
REF une bonne idée qui per­

met à des ouvriers, des em­
ployés, des petits fonction­
naires de passer des va-

cances agréables pour pas trop 
cher. Au printemps et en autom­
ne, lmbours accueille les person­
nes âgées. De 9.000 journées en 
1 970 on passe à 60.000 en 1973 

Pour diriger et animer ce cen­
tre. les mutuelles s'adressent au 
C.E.M E A. qui déslqne Louis Mi­
collet-Bayard. Ce n'est pas un 
débutant : trente ans d' expérien­
ce dans le secteur. Sa politique 
est simple : l'animation et la ges: 
tion ne peuvent étre séparées. 

Et lmbours prend un style qui 
n'a rien à voir avec celui du Club 
Méditerranée. La v ie s'organise 
avec les résidents. Il y a des as­
semblées où chacun s'impose de 
participer, on délègue un voisin ou 
un membre de la famille. On re­
met en question le programme éta­
bli par les animateurs. On publie 
un journal bihebdomadaire ou­
vert à tous ceux qui ont quelque 
chose à dire. 

Il y a méme un vrai marché 
dans le cantre organisé avec les 
paysans de la région. Entre eux 
et les trava illeurs en vacances se 
créent des contacts, se nouent des 
amitiés. lmbours s'est enracin'é 
dans la vie locale. 

Le directeùr installe son bu­
reau au rnll,eu de la bibliothèque. 
Un bon moyen pour discuter de 
la gestion avec tout le monde. Ici, 
si vous demandez des comptes, 
des informations, ça ne choque 
pas. On vous les donne. 

Tout çn c 'est un peu comme qui 

vie du parti 
[Plusieurs fédérations 

nous communiquent régu­
lièrement leurs bulletins fé­
déraux. De façon à amélio­
rer la circulation de l'infor­
mation à l'intérieur du parti, 
nous reprenons ici une ru­
brique dont il tiendra d'a­
bord à vous qu'elle soit ré­
gulière.] 

1 
Dans le bulletin fédéral 

ri<> /faute - Normandie, 
f./,riM011lw Wargny, secré­
t<tire _ r,;gio11al: commente 
L,•s rt•.rnltat.s <!lectoraux : 

Avec des variantes suivant les cir­
conscriptions, le . P.S.U. a perdu 
en Haute-Normandie la moitié de 
ses électeurs. L'existence du pro­
gramme commun, le vote utile -
plus que jamais préjudiciable à 
l'extrême-gauche, la remontée d'un 
parti socialiste toujours aussi 
absent des luttes sociales, mais 
porté par toute la presse : voilà 
quelques explications. La présence 
de candidats trotskistes, systéma­
tiquement présents dans les cir­
conscriplions où nous nous présen­
t ions, a pesé égalemen!, Sans 
doute pas plus que les erreurs 

dirait de l'autogestion. Ça paye 
Des travailleurs qui arrivent ,ci 
crevés et abrutis découvrent en 
quelques jours ce que c · est que 
l'exercice de la responsabilité. 
Des employés s'acharnent sur de 
la poterie, de la ferronnerie, du 
tissage pour trouver enfin la joie 
de créer. 

petite 
annonc1e 

Le drame est que tout ça a,de 
il réf léchir. Danger ! Le 22 sep­
iembre dernier Louis Micollet­
Ra" ard est convoqué auprès de 
sa direction à Pans. Il peut choi­
si~ : la démission ou le licen­
ciement Il ne choisit pas, on le 
licencie On n'est pas fou du cô­
té de la direction, on ne lui re­
proche pas son animation, mais sa 
gestion .. Mais quand même... En 
lui disant qu'il aurait dû créer un 
bal, dévelonoer le bar, c'est bien 
le signe d'une tout autre concep­
tion du loisir : i l faut dévelop­
per la consommation, donc le côté 
fric... Louis Micollet-'Bayard est 
chassé, toute son équipe part 
avec lui. 

Les mutuelles cherchent un nou­
veau directeur. On on en croit la 
petite annonce publiée dans • Le 
Monde• , celui-cl devra avoir • une 
".lXpérience de la gestion d'une en­
lreprise privée, de l'autorité. de 
la présence et de la personna­
lilè. • On se contentera d'une 
• ouverture sur les problèmes so­
ci.:ux et d'un sens de l'organisa­
fion et de l'animation. • N'importe 
quel cadre supérieur de n'importe 
quelle entreprise peut donc faire 
l'affa ire. 

L'ennui c ·ê~ '. c·.,·:I risque de ne 
pas être à la fC,f' car l'été pro­
chain risque c''ii tr01 r haud en Ar­
dèche, et i:, · : -:'lul-;iment à cause 
du sole,I. i)~:-,, ,,s plusieurs mois 
les animnteurs de J'équipe de Louis 
M,collet-Bayard, des habitants de 
la région d'lmbours envoient des 
circulaires à tous ceux qui ont 
fréquenté le centre. Ça se mob1l1 
se dur ... 

Et on se prend à rêver qu'on 
pourrait voir à l'entrée d'lmbours 
un panneau -du genre : • Centre 
de vacances en autogestion oc­
cu;:é par les vacanciers en !lrè­
ve. " Un comble quoi .. Et pour­
tant. . 

Jacques Ferlus ■ 

ou les confusions du P.S.U. en 
1970 ... 
Un électorat réduit. Combien de 
sympathisants ont expliqué da_ns. 
la campagne : vive le P.S.U., mais 
je vote P.S. pour donner à la gau­
che une chance supplémentaire. 
Ces camarades, face à l'absence 
d'autre stratégie qu'électorale de 
la gauche, rejoindront le camp de 
l'extrême-gauche dès lors que les 
batailles sociales reprendront le 
pas. 
Cette campaAne électorale a eu 
pour le P.S.U. des aspects positifs, 
davantage, peut-être, que lors de 
certains sr.ores électoraux plus en­
courageants. Nous présentions 
seuls un projet politique. Ceux qui 
nous ont écouté ne sont pas venus 
discuter de promesses électorales. 
mais du socialisme et de l'auto­
gestion. Débat souvent riche, fé­
cond, qu'il faut maintenant pour­
suivre. La vente du • Manifeste • 
est un succès très encourageant 
il cet éqard. 
Pour faire campagne, certains de 
nos camarades ont drainé un im­
portant courant de sympathisants, 
très actifa pendant cette période. 
Plus de 1.500 adhésions sont pas­
sées par Paris ; plusieurs de nos 
sections vont s'accroitre. Rien à 
regretter donc. Nous ne pou,Yions 
pas de toute manière ne pas être 

•"Centre-
A 

,, 
uvergne : 

7e semaine 
Les t, éova,lleurs de • Centre Au­
vHgne • entament leur 7' sem~ine 
de grève et tou1ours pas de nego­
c1:it1ons depuis le 7 Mars. Le C?· 
mité de défense des libert~s 
(F.E N., C.F.D.T , C.G.T., S.N.1., 
p C . P S U., Ligue des droits de 
J'hurnme) n'a pu proposer pour 
snutenir les grévistes qu'une d_ele­
gat,on a la préfecture pour la reou­
verture des négociations. 

Et pourtant l'information et le so~­
t,en aux grévistes doivent se de­
velopper parallélement à une ac­
tion ferme auprès des pouvoirs pu­
blics Le P.S U. quant à lui diffuse 
des tracts en porte à porte dans 
les logements gérés par • Centre 
Auvergne • pour informer de . la 
grève et pour essayer de creer 
des comités de quartier ou de lo-

. cataires 

Lund, 19 mars à l'appel de la C.F. 
0 T , du P.S.U. et de la section 

• Castres : 
une tuile 
pour le toit 

Le " Toit Familial"• à 
Castre~. Une entreprise­
pilote du bâtiment. Près 
de 500 salariés (manuels 
et employés) et une cen­
taine de sous-traitants. 
Dix jours de grève pour 
empêcher le patron de 
réduire l'horaire hebdo­
madaire de travail - et 
le salaire. Un succès. 

Q 
UAND le bâtiment va.. A 

Castres, depuis 20 ans, 
c'est un secteur en pleine 

expansion, qui emploie près de 
13 % de la population active (Jus­
te après le textile : 18 %). La 
productivité a fait des progrès 
spectaculaires il fa l lait 3.600 
heures pour construire un F4 en 
1953 11 foui aujourd 'hui 11.200 
heures, soi t trois fois moins : le 
pcuvoir d'achat des traval lleu·s 
n'a pas triplé pour autant ! 

présents dans la batail le électora­
le. 
Cette influence gagnée auprès des 
couches les plus militantes dans 
les secteurs dynamiques ne peut 
demeurer sans prolongement. 11 
faut réunir rapidement tous les 
camarades concernés par nos pro­
positions. Les réunir pour appro­
fondir le débat . Les réunir surtout 
r,our préparer le déclenchement et 
le soutien des luttes. L'échec élec­
toral de la qauche oeut avoir une 
conséquence essentielle : la radi­
calisation des luttes. Cela dépend 
de nous. La mobilisation de nom­
breux camarades en faveur des 
grévistes de Zlmmerfer montre que 
l'enjeu est perçu. 

1 
Da11s f<, bu Lletin <fo la 

'fhl/>raûo11 d<> l'llérm,lt, 
deux 1•clws con.mcri•s an 
Larzat: : 

• BON VOYAGE, MONSIEUR 
DELMAS ·: 
Le Midi Libre du 12-2-73 publie 
un communiqué de la C.F.T. où 
celle-cl se désole car ~~- Louis­
Alexis Delmas, député U.D.R. de 
Millnu est mort. • La C.F.T. a perdu 
un de ses plus ardents défen­
seurs •· M. Delmas déployait en 
effet tous ses efforts pour faire 

p S Michelin (et non pas la fédé-
·t · · p S) une manifestation de ra ,on . . . 

soutien réunissait plus,eu_rs_ cen-
lnines de manifestants. S,t-in de­
vant les locaux de centre ?uvergne 
et prise de parole. La pol1~e inter­
vient alors pour faire • circuler • 
tes mnnifestants 
Le P.S.U. s'élève contre l'interven­
tion des forces de police et _ne se 
fai t pas d'illusions sur le role. de 
médiateur que peut jouer _le Prefe t 
alors qu'il envole la police pour 
s 'opposer aux mouvements . d~ 
soutien. Au cours de ce conflit il 
est à noter l'absence totale de 
prise de position politique et pu­
blique de soutien de I? part de la 
municipalité clermontoise pourtant 
socialiste. On ne peut s'empêcher 
de se poser des questions quan~ 
on sait de plus que l'architecte qui 
travaille pour Belin est au P.S. 

(Correspondance) ■ 

Au " Toit Familial •, la direction 
juqe les bénéfices Insuffisants : 
cl;e s'appuie sur les • réa:ltés 
tconomiques • pour modifier les 
accords de mensualisation arra­
chés par la gcève en 72. Assem­
blée générale du personnel, élec­
tions de délogués, refus de dis­
r:ussion de la direction... Le 7 
mars, sans attendre le succès du 
programme commun, les travail­
leurs se mettent en grève. 

Défi lé en ville (300 manifes• 
t :ints). Menaces de licenciements 
de la direction. La qrève se pour­
suit activement avec information 
de la popu lation et développe­
ment du soutien assurés par l 'in­
tersyndicale (C.G.T. - C .FD.T -
F.O - C.F.T.C.). 

Le responsable C.F.T.C. du bâ­
timent sera d 'ailleurs C,ésavoué 
par sa section départementale ( • il 
fa ut reprendre le travail pour le 
bien de tout le monde 1 • )'. I l faut 
dire que l'un des responsables du 
Toi t Familial est un ancien res­
r.cnsable C.F.T.C . 1 

Les travai lleurs tiennen• bon, 
~endant dix jours, et ob1 .ennent 
le maintien de la base de salaire 
mensuel de 206 heures sans ré­
duction de salaire et des garan­
ties sur l'emploi. 

Correspondance ■ 

déclarer syndicat rep,·r<:Pntatlf ce 
groupuscule fasciste à !a solde 
des patrons. 
L'activité syndicale de la C.F.T. 
consistant a matraquer et pour­
chasser les vrais syndical istes 
rl,i ,1f1 les entreprises, nu l ne s'éton­
rop rn C'JUC le P.S.U. n'ait pas versé 
unr torme pour le décès d 'Alexis 
Delmas. 

Or, ce même Delmas avait un 
autre titre de noblesse : Président 
du Comité pour l'extension du 
camp ?u Larzac. Ça faisai t trop de 
mauvaises causes pour un cœur 
humain : ce dernier a lâché. 

• LARZAC 
FRAPPANTS 

ARGUMENTS 

Faute d 'arguments, les partisans 
du, camp du Larzac emploient des 
m~thodes que Hitler n'aurait pas 
des avouées. Ainsi Je pasteur a . t. 
111 victime de plusieurs visites n~c~ 
turnes et anonymes : Jets de pier­
res contre ses volets, pneus de 
vo_Jture crevés, affiches avec ins­
criptions ordurières, etc., d'autre 
~art, d~s Jeunes militants contre 
1 extension du camp du La 
· é . rzac ont 
et . agresses soi t à la sortie du 
lycee, soit Il celle d'un bal ou d 'un 
café. Les S A c vous d . , · · · emontrent 
cc qu est le civisme et la liberté 
vus par !'U.D .R. 

• du côté 
des 

• 
entonnoirs 
Monsieur, 
Nous les soussignés professeurs 
de lycée voulons montrer au peu­
ple français par le ·moyen de votre 
journal notre horreur et inquiétude 
en face des explosions atomiques 
qui auront lieu en avril au milieu de 
!'Océan Pacifique. Nous voulons 
protester contre cet empoisonne­
ment de l 'atmosphère et de l 'océan, 
qui aura des conséquences dange­
reuses pour l 'humanité entière. 

Veuillez agréer Monsieur nos sa­
lutations distinguées. 

Cette lettre vi ent du Devon (An­
gleterre) : e lle a été signée par 
huit enseignants : elle n'est que 
l'une de celles qui nous arrivent 
chaque semaine d'outre-Manche 
pour protester contre les essais 
nucléaires français dans le Pacifi­
que. Une autre aussi, au nom d'un 
groupe pacifiste gallois qui veut 
organiser un boycott des produits 
français. Une autre encore d'un 
i:tudlant néo-zélandais... L'opinion 
française sera-t-elle la dernière à 
s'inquiéter des effets des crimes 
nucléaires que l'on commet en son 
nom ? 

Alors, on lùi offre à Debré, son 
entonnoir radioactif? ■ 

■ R.T.S., c 'est la Radio-Télévi­
sion Scolaire : cet organism_e lié 
à l'O.R.T.F. et à l'O.F.R.A.T.E.M.E. 
(Office Français des Techniques 
Modernes d 'Education) avait réa-
lisé une série de 13. émissions sur 
les travailleurs sociaux. • Vous dé­
couvrirez les problèmes sociaux 
vus par les gens qui les vivent et 
par ceux qui travaillent à les résou-
dre •, d isait R.T.S. dans sa présen­
tation de programme. Mouais; mais 
l'émission de cette série tournée 
à Bordeaux, à J'OREAG (Orienta-
tion et Rééducation des Adoles­
cents de la Gironde), a été falsi­
fiée par l'amputation d'une séquen-
ce et l'adjonction d'un commen­
taire du ministère de la Justice. Et 
si le réalisateur a pu empêcher une 
rediffusion de son film fals ifié, 
obtenant que le commentaire suive --. 
le film qui avait retrouvé sa forme l 
originale, i l a reçu un avertisse­
ment pour avoir protesté. Comment 
s'appelaient les deux rigolos qui 
affirmaient dernièrement qu'il n'y 
avai t pas de censure en France et 
notamment à l 'O .R.T.F. ? 

Correspondance ■ 

Pcir ailleurs, nous avons 
r eçu dn secrétaire fédéral 
de l"Aveyron ,me précision 
qui sera aussi u.ne réponse 
an sienr Debré qui se gar• 
garise parce que « le I,ar• 
zac aurait voté UDR :. ... : 

• Il faut toutefois noter que les 
quatorze communes directement 
concernées par /'extension du 
camp, sur 16.608 suffrages ex­
primés eu second tour, le P.S. ob­
tient 8.121 voix, le réformateur 
2.560 et /'U.D.R. 5.927. Le député­
maire de MIiieu , conseiller géné· 
rai, est battu dans son canton et 
sa commune où le P.S. obtient le 
majorité absolue. Une seule com· 
muna des quatorze e voté majo­
ritairement U.D.R. : celle de Le 
Cavalerie, où est implanté le 
camp actuel : mats JI faut savoir 
que sur 469 suffrages exprimés, 
commerçants (qui vivent dans /'es• 
,:;olr fallacieux d'un renouveau du 
commerce avec /' extension) et m//1· 
tairas professionnels font la dé· 
c lslon . • 
• L 'extension du camp du Larzac 
ne sera pas repoussée par /'As• 
semblée nationale · ta lutte con­
t inuera sur le ter;ain. Nous gar• 
derons le Là'rzac. • 

J.M., 12000 Rodez. ■ 
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déc arat· mune 
e 15 orga isat·ons 

L 
ES organisations signataires · soulignent l'importance de la mobilisation des 
étudiants et des lycèe11s ari cours des derniers jours et notamment lors des 
rnanifestations dtt 22 mnrs, arissi bien à Paris qu'en province. Ces actions, mas­

sives et responsables, ont montré la capacité des lycéens et étudiants à agir ensemble 
pour changer Leur situation. Malgré I'attit11-de provocatrice dn pouvoir, les manifes­
tartts ont pu réaliser l'unité la plus large, dans le calme, et faire la démonstration de 
Leur détermination. 

Ce mouvement lycéen et étudiant n'est pas une révolte sommaire ou wt << dé­
foulem ent juvénile ». Il révèle la ruptnre qui existe entre une large partie de ·ta 
j eunesse et le système éco,iomique, social, politique et culturel actuel._ Il rejoint en 
fait, et ren/ orce les luttes que mènent par ailleurs les travailleurs contre ce sys­
t,~me. Les organisations signataires le soutiennent _donc activement. 

En ef / et, l'organisation capitaliste d e la société conduit aux conséc1uences que 
fon sait : e,i particulier au gaspillage des ressources luunaines et naturelles et an 
chômage. Ce système produit l'inadaptation entre La formation et les débouchés. Il 
limite ou réprime le droit à l'expression collective. Il réduit les relations entre les 
hommes à des rapports marchands et le travail salarié à la répétition de tâches 
parcellisées et aliénantes, sans possibilité de contrôle sur les conditions du travail et 
sur sa finalité. 

Les jeunes e,i sont les premières victimes dans Leur for mat ion comme dans 
les premières années de leur vie active. Pour les étudiants et les lycéens les solu­
tions trompeuses données à la crise de I'université en 1968, notamment par la pré­
te,wue parti,cipation, n'ont fait que renforcer la sélecûon, augmenter Le chômage 
des diplômés, et camoufler les problèmes. L'institution du D.E.U.G. et la situation 
eri médeci1ie, coritre lesquelles se dressent les étudiants, en sont des exeniples. Le 
chômage pour tous les jeunes se développe. 

La division sociale du travail maintient une hiérarchie que les jeunes ref u­
sent. Il en résulte une profonde crise sociale et cutlu.relle qui se manifeste particu.­
lièrem ent dans la jeunesse par La remise en carise des valeurs qui étaient tradition­
nellem ent admises dans la vie publique et privée. Ce mouvement critique touche 
(>gaiement les form es actuelles d e la formation, de la c11lt1ire e t de l'information. 

Le service m ilitaire et l'armée ne sont pas éparg,iés par cette cri.se. Au tra­
vers de la revendicatio,i sur les sursis sont posés les problèmes du rôle et du, contenu 
du service militaire, de sa place dans la société comme da11s le processus de forma­
tion et d' e,itrée dans la v-ie active. 

Pour nos organisations, les ma1iifestatio11s actuelles des lycéens et des étu­
diants se situent dans le prolongement de celles de 1968. Il s'agit d'une rw11velle 
expression de la crise fondam entale de la société. En te,~tant de dé/ endre les struc-

(suite page 10) 
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lycéens 

en 
des 

direct . 
bahuts 

CHALONS. - 1 .000 lycéens ont manifesté 
le 22 mars à 15 h à l'appel du comité de 
grève du Lycée d'Etat mixte et du comité 
de lutte contre la loi Debré. En fin d'après­
midi, le proviseur décide la fermeture du 
lycée et informe une délégation des lycéens 
qui avaient organisé un •Sit-in que .. les 
cours reprendront si le mouvement cesse • ... 
CHAMBERY. - Ici où les objecteurs de 
conscience sont très actifs, le mouvement 
est parti du technique et des comités de 
lutte lycéens, qui ont contacté les deux 
lycées, le CET et le lycée agricole. Au 
lycée Vaugelas, ce sont les Internes qui 
ont commencé la grève avec l'appui de 
quelques enseignants. 
LIMOGES. - 5.000 personnes à la manif 
des comités de lutte. L'UNEF et l 'UNCAL 
ont commencé par proposer une manifes­
tation • unitaire • .. . avec la Jeunesse Socia­
liste pour le 27 mars, puis se sont ralliées 
au mouvement. Dans la Haute-Vienne tou­
jours, à Saint-Yrieix (7,000 hab.), manifesta­
t ion de 650 lycéens ... 
MOISSAC (Tarn-et-Garonne). - La lutte 
contre la loi Debré survient au milieu d'une 
bagarre entamée depuis une quinzaine de 
jours contre la répression dont 2 lycéens 
ont été victimes. Dans un mil ieu très con­
servateur où les enseignants membres du 
PCF semblent préférer la solidarité • en­
seignante • au soutien aux lycéens en lutte 
une petite percée s'amorce pour nos cama~ 
rades lycéens. 
PARIS. - Pour une chouette manif, c"était 
une chouette manlf. Combien on était 7 
80.000, 100.000 ? Je les ai pas tous comptés ... 
Eclatée en cinq points à cause de l'interdic­
tion (Montparnasse, St-Michel, Alésia, Go­
belins, etc.), elle a permis de rayonner tout 
autour de la place Denfert-Rochereau. Le 
soleil et la joie étaient au rendez-vous : 
sur le Boul'Mich, la quincaillère rentrait 
précipitamment les entonnoirs qu'elle avait 
à l'étalage ... Dans le cortège, une banderole 
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« A BAS L'ARMEE DU CAPITAL ,. Ce slogan, scandé 
par des milliers et des milliers de voix lycéennes dans 
toute la France est la preuve qu'au-delà du problème 
particulier des sursis et de la loi Debré, c'est l'armée 
elle-même qui est mise en cause en ce début de prin­
temps 1973. Une armée qui apparait, à un nombre sans 
cesse croissant de jeunes, comme ce qu'elle est : un 
instrument privilégié de la classe bourgeoise pour con­
server son pouvoir et asseoir sa domination. 
En temps de paix civile elle joue son rôle de régula­
teur économique et « d'éducateur » tout en se prépa­
rant soigneusement à intervenir en dernier recours si la 
légalité bourgeoise était menacée, comme en 1968, par 
un vaste mouvement populaire. Elle reste enfin, malgré 
!es principes officiels de la « Défense tous azimuts », 

un élément important du bloc militaire impérialiste. 

C'EST peut-être en effet ce qu'il 
faut rappeler d'abord : les vel­
léités d'indépendance du gaul-

lisme à l'égard de Washington n'ont 
jamais remis sérieusement en cause 
l'appartenance de la France au camp 
impérialiste, et l'armée française conti­
nue de prendre sa part de la défense 
commmune du "' monde occidental », 
de ses valeurs, et surtout de ses inté­
rêts économiques. 

un rôle 
internat ional 

Si son armée a quitté l'OTAN, la 
France reste membre du Pacte Atlan­
tique, qui prévoit, entre autres, que 
chaque pays signataire doit voler au 
secours d'un partenaire victime d'une 
agression. Mieux : l'armée américaine 
reste la " protectrice », l'ultime re­
cours, qui pourrait intervenir en Eu­
rope en cas de troubles intérieurs 
graves : toutes l_es conditions politi­
ques et techniques de cette interven­
tion éventuelle -sont prévues et tenues 
à jour. 

Cette dépendance et cette solida­
rité entre l'armée française et les 

. armées du bloc occidental sont illus­
trées chaque année par les manœu­
vres communes (franco-espagnoles, 
franco-anglaises, franco-américaines, 
etc.), " ~ l'on sait, par exemple, que 
c'est ~u .;amp du Larzac que s'entrai­
nent è'dpuis deux ans les troupes 
anglaises qui occupent l'Irlande du 
Nord ... 

L'armée française reste, par ailleurs, 
chargée du rôle important de pré­
server les intérêts capitalistes dans 
les anciennes colonies françaises 
d'Afrique. Elle s'acquitte de cette tâ­
che avec beaucoup de conscience en 
contrôlant, encadrant, soutenant les 
armées des bourgeoisies nationales 
africaines. Et, quand ça ne suffit pas, 
en intervenant directement sur le ter­
rain, comme au Gabon, en 1964, corn­
au Tchad actuellement. 

L'armée française, • repliée sur 
l'hexagone • , continue bien, en fait, 
à avoir un rôle international non né­
gligeable, et ce rôle la situe sans am­
biguité dans le camp de l'impéria­
lisme. 
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La fonction éconnmique de l'armée 
s'exerce à plusieurs niveaux, et no-· 
tamment à ceux de la production et 
de l'emploi. 

C'est évidemment vrai en temps, de 
guerre (rôle de la guerre de Corée 
ou du Vietnam pour l'industrie amé­
ricaine) , c'est vrai aussi en temps 
de paix, où l'armée peut jouer un 
rôle régulateur en ,suppléant, dans tel 
ou tel secteur, une demande civile 
déficiente, par exemple. Ce fut le cas 
récemment pour Berliet, sauvé de la 
faillite par des commandes massives 
rie camions militaires. 

Elle intervient aussi dans la politi­
que industrielle et l'aménagement du 
territoire {implantation du complexe 
atomique de Cherbourg, rôle de l'ar­
mée dans le secteur de l'électroni­
que, etc.) . 

Elle joue enfin un rôle non négli­
geable au niveau de l'emploi, permet­
tant, par un service militaire plus ou 
moins long, de jouer sur les be-soins, 
variables, en main-d'œuvre de l' indus­
trie . 

tu seras 
un homme ... 

Mais c'est d'abord, bien sûr, le 
rôle idéologique de l'armée qui ali­
mente la colère et le rejet des jeu­
nes : c'est le plus immédiatement res­
senti. 

L'épreuve du service militaire est 
réellement quelque chose de difficile­
ment tolérable, tant elle parait ab­
surde : il faut savoir - et cela se 
sait de plus en plus, malgré tous les 
silences officiels - que l'on meurt 
encore dans l'armée française , que 
des nerfs lâchent, que des jeunes en 
arrivent à se suicider faute d'avoir 
pu supporter tant de bêtise, de bri­
mades, de sévices parfois, de disci­
pline absurde toujours. On ,se suicide 
dans les casernes, comme dans les 
prisons : ce n'est pas un rapproche­
ment gratuit. 

Le but poursuivi est clair : il faut 
faire des jeunes qui s'apprêtent à 
entrer dans la vie active des travail­
leurs neutres, soumis, disciplinés. Le 
Programme d'Action du PSU adopté 
en janvier 71 le rappelait : 

• L'Etat, pendant douze mols, main­
tient sous son emprise idéologique la 
majorité des ho,mmes de ce pays. 
Coupés de tout (milieu social, ~nfo~­
mations), sans défense devant I arbi­
traire de la hiérarchie militaire, les 
appelés _ne disposent en fait d'au­
cun droit (liberté d'opinion, droit ·d'ex­
pression et d'associatiQn). Après être 
passés au moule de l'école, ils sont 
rectifiés à l'armée. ,. 

Cette • rectification •, ce bourrage 
de crâne, cette défense et illustration 
de valeurs mitées et miteuses (• lors­
que vous aurez tiré autant de cartou­
ches que moi, vous serez des hom­
mes » disait, ,sans rire, mon sergent­
chef) sont de moins en moins tolérés 
par l'immense ·majorité des conscrits. 
Il n'y a guère que Michel Debré 
pour ne pas s'en apercevoir ... 

en dernier 
recours 

Enfin - et ce n'est pas le moins 
important - l'armée peut être amenée 
à intervenir directement, en cas de 
troubles intérieurs graves, si le pou­
voir de la bourgeoisie était ,sérieuse­
ment remis en cause. Le voyage à 
Baden de De Gaulle en Mai 68 et 
les ballets des blindés autour de Pa­
ris sont là pour nous rappeler que 
cette éventualité est loin d'être à 
écarter. 

Cela explique aussi pourquoi notre 
remise en cause fondamentale de 
l'armée bourgeoise ne passp ras par 
la suppression pure et slr,pl,. du ser­
vice militaire, ce qui reviendrait à 
faire le _choix d'une armée de métier . 
Le contingent peut avoir un rôle d is­
suasif important dans le cas d'une 
tentative putchiste on l'a vu en 
avril 61. 

Cette utilisation • en dernier re­
cours . " , l'armée s'y prépare _ et 
fort bien - depuis 1968. C'est no­
ta~ment le ~ôle dévolu à la D .O.T. 
(Defense Operationnelle du Territoire) 
dont le se_cr~taire d'Etat à la Défense, 
Fanton, d1sa1t en janvier 70 : • La 
l?-~-T. est aujourd'hui organisée pour 
ev1ter. tout . retour aux événements 
qui ebranlerent la nation en Mal 
19~8. ,. On ne peut pas annoncer plus 
clairement la couleur .. . 

Sa_ns entrer dans le détail , il faut 
sa:,101~ que cette préparation de l'ar­
ml eeta _la guerdre civile se poursuit se­
on rois gran s axes : 

. 1. ~égager une sorte d'armée dans 
1 armee, une armée de m , t· 

· d e 1er com-posee e quelques unités s· ures poli-
tiquement et capables d'inter i ( 
ras, légion). ven r pa-

2. Cantonner le contingent dans un 
rôle de dissuasion statique ou de bris 
de grève. La D.O.T. est organisée de 
façon à suppléer la gendarmerie et 
la libérer pour les tâches de répres­
sion. 

3. Développer toutes les forces de 1 
répression directe (police et gendar­
merie). 

Enfin, pour qui aurait encore des 
doutes sur l'orientation • vers l'inté­
rieur • des fonctions ' de rarmée de-­
puis 68, il suffit d'énumérer quelques 
thèmes des récentes • manœuvres • : 

- Belle-lie (Morbihan) du 9 au ·14 
octobre 70 : • L'année Intervient à 
8 reprises pour rétablir ·1e pouvoir •· 

- • Manat 71 •, ·manœuvres natio­
nales de juin 71, q4i développaient 
l'exercice Sudex. .. opération de 
0.0.T. contre les tentativH d'infll­
tratio111 et de sabotage •· 

,,.. 

- • Hainaut 71 • est plus clair en­
core : en novembre, le 43e R.I., sta­
tionné à Lille, pénètre en Belgique 
pour participer à la répression d'une 
insurrection populaire dans la région ~ 
oe Leuze. ( 

Enfin, le fameux .. Beauce 72 • est 
aussi très révélateur, puisqu'il s'agis­
sait d'habituer les civils à coopérer 
à la répression d'éléments subver­
sif~ ... 

••• 
Voilà ce qu'est l'armée française. 

Ce qu'elle est et ce qu'elle se pré­
pare à être sous la houlette du brave 
M. Debré. Ce portrait rapide et incom­
plet donne toute sa dimension et eon 
éclairage au slogan des lycéens : 
• A bas l'année du capital •· 

Le soutien des grandes centrales 
syndicales, la présence de travail­
leurs dans le grand défilé du 22 mars 
à Paris aux côtés des lycéens et des 
étudiants (notamment les postiers 
CFDT) prouvent que beaucoup ont 
compris cette démonstration et le sens 
de la mobilisation lycéenne ·: bien 
au-delà des sursis ... 

Bernard LANGLOIS ■ 

en clair: IB, 
• La fam/1/e et la religion font j~~ 
d'hul défaut pour apporter à nos t, 
le pain des nécessités moral;io,: p 
ques. L'Ecole devra faire e ns 
redevenir éducatrice au plein }Â,,t 
mot. Elle devra s'associer Il ntl 
qui, par I' lige où elle reçoit la /~Il dll 
doit être le /leu où se formen dlf!J 
tivement l'homme et le citoyen Il 
plénitude de leurs responsab1llté9;1e 
nécessaire d'associer /'armée et 
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• Fort-Aiton • • 
11 Ici, on va te dresser 
la gueule 81/ 

Fort-Aiton, c'est le bagne·, ni plus ni moins, là où 
on envoie les « fortes têtes » vraiment irrécupérables 
par un régiment normal. Michel Da Costa y a passé 
six mois pour « indiscipline ». C'était il y a_ un an, après 
donc que le régime d'Aiton ait été « assoupli » grâce 
à une campagne de presse. Assouplissement tout relatif, 
on s'en rend compte, lorsqu'on lit son témoignage. En 
voici qu.elques extraits. A signaler que Michel Da Costa 
est revenu d'Aiton avec sept dents en moins, suite à 
un contact un peu brutal avec la crosse d'un fusil manié 
par un gradé ... 

N est arrivés à Aiton à 

• 
7 heures du soir le lende­
main. Je n'avais pas de me­

nottes, parce que le chef qui m'ac­
compagnait, il me connaissait et il 
n'avait pas voulu me les mettre. « Fais 
pas le con, te casses pas. » Mais 
normalement. tous les .types arrivaient 
avec les menottes. 

On est arrivés, on est rentrés, J'ai 
posé mon paquetage, et là, ils m'ont 
mis aux arrêts jusqu'au lundi matin ! 
Ils ne pouvaient pas faire les forma­
lités d'entrée avant le lundi. J'ai passé 
les deux jours aux arrêts, en cellule, 
avec une paillasse, un tabouret, et 
c'est tout. Pas de lit. A Aiton, norma­
lement, pour les arrêts simples, il Y a 
un lit, et pour les arrêts de rigueur 
une simple planche, mais là, il parait 
qu'ils n'étaient pas prévenus que j'ar­
rivais! 

Quand je suis arrivé le soir, je 
me suis couché et j'ai dormi. Arrive 
le type qui passait l'appel, je l'avais 
pas entendu, il y est allé à grands 
coups de pied dans le lit et commence 
à gueuler : « Oui, ici c'est pas le 42c, 

ales raisons 
Il faut les faire se suivre dans leur 
action, avec le moins de coupure pos­
sible et il faut pour cela que l'armée 
soit refaçonnée face à son problème 
et que /'ilge d'incorporation des jeunes 
se situe vers /a fin de leur 18" année, 
permettant à l'adolescent de passer de 
l'école à l'armée sans transition, en 
évitant ainsi certaines contagions dé­
sastreuses. • 

Général Vanuxem. 
( • Carrefour • du 9-4-ô9.) 

on va te dresser la gueule. » Je me 
suis excusé ; je me suis dit : Me 
votlà bon. Le lundi, j'ai fait tous les 
bureaux. Et la tenue : treillis sans cein­
turon, veste dans le pantalon, béret 
blanc, guêtres et croquenauds, alors 
que les autres sont habillés comme 
dans un régiment normal. 

Les autres, ce sont des appelés. Ils 
sont chargés de nous garder. Les gra­
dés les font baliser (N.-B. signifie : 
saluer un supérieur, d'où : avoir la 
trouille) dès le départ, alors les mecs, 
ils sont contre toi, de force. Les gradés 
arrivent à semer la merde entre eux 
et toi. Les appelés, j'en ai connu pas 
mal. Ils disaient : " On n'en a rien 
à foutre, ils n'ont qu'à mettre des 
engagés pour vous garder, nous ça 
nous regarde pas. » Le pauvre malheu­
reux il a deux mois de classes, il ar­
rive 

0

là-haut, bon, ben il te garde. T'as 
des crevures dans le tas. 11 y en a 
d'autres, au contraire, ils demande­
raient qu'à t'aider. Mais il y a les 
chefs derrière, alors eux ... 

Quand j'y étais, on était 30 disci­
plinaires, il y avait plus de 100 ~ec_s 
pour nous garder. Plus d~ 3 par d1sc1-
plinaire ! Quand tu travailles, les ~re­
vures elles te regardent. _Tu arret~s 
de bosser quand ils le disent. Mats 
quand tu es au boulot, tu pe,ux pas 
poser la pelle ou la pioche et t arreter 
ou t'appuyer pour discuter avec ur.i 
autre. Allez, hop, au boulot. 

S'ils estiment que t'as ~as fait assez 
de boulot dans la journee, le soir tu 
rentres. on t'appelle au bureau, et p~,s 
tu as un motif du ge_nre • mau_vatse 
volonté dans le travail • , tu. ~o,s un 
peu le genre. Dans les punitions, tu 
n'as pas de tours de consigne, ça vou-

dralt rien dire, tu n'as que les arrêts, 
simples ou de r igueur. D'ailleurs, 
quand tu es normalement en chambre, 
tu es déjà aux arrê~s simples I Pas 
droit au foyer, un poste à transistor 
par chambre. Pas de Journaux. Dans 
les chambres, on peut mettre 20-25 
types. Il y a des fois où ils sont mon­
tés jusqu'à plus de 80 disciplinaires. 
Pendant le travail, les chiens ne sont 
pas là si c'est près d'Alton, mais si 
on s'éloigne un peu, les clébards vien­
nent avec nous. 

T'en avais notamment, un bouvier 
des Flandres. On montait dans les ca­
mions avec, tout le monde se pous­
sait au fond I T'en avais pas un qui 
bronchait. Il avait la muselière, mais 
il te fonçait dessus à coups de tête. 
Rien qu'à la vue du béret 1 

Les appelés. ils avaient le béret 
noir, ils se pointaient, t'entendais pas 
un chien. Mais nous, avec le béret 
blanc, t'aurais vu le bordel qu'ils fai­
saient là-dedans I Ils avaient été dres­
sés. Taurais pas pu aller serrer la 
main à un maitre-chien, même que 
tu aurais été copain avec lui. .. 

Les disciplinaires, parmi eux, il y 
avait quelquefois des vrais truands. 
Mais vachement peu . 

La plupart de ceux qu'ils appellent 
truands. c'est des mecs qui ont fait 
des conneries étant jeunes, c'est tout 
et ça les suit, ils les pistonnent pour 

ça. Ils envoient aussi pas mal de jeu­
nes engagés. Les mecs, ils ne veu­
lent pas suivre leurs conneries ou bien 
ils ne sont p lus d 'accord avec eux. 

Il y avait un marin, un type bien. 
Ils l'ont pistonné à mort, ils ont dit 
qu'il avait saboté un appareil radio. 
Il répara it l'appareil, il a fait des heu­
res supplémentaires pour s'en occu­
per, alors que c'était pas à lui. J1,1s­
qu'à 8 heures-8 heures et demie. Le 
truc était toujours en panne, ils ont 
dit qu'il l'avait saboté et ils l'ont en­
voyé là-haut. 

En prinqipe, à Aiton, tu passes deux 
mois en section de répression, et en 
cas de bonne conduite, tu as droit au 
régime assoupli. Et là, normalement, 
tu as droit à trois jours de perme tous 
les mois. Mais dire que c'est appli­
qué ... 

J'ai connu un mec parti au bout de 
9 mois, il avait jamais été en perme. 
Et un autre il est parti voir ses parents, 
ça faisa it 2 ans qu'il était pas r-etourné 
chez lui. Il était à Fort-Aiton depuis 
15 mois. De toute façon, celui-là, tu 
le revois il est c inglé. Pauvre malheu­
reux I Il rigolait sur le lit, il était plus 
normal. La seule perme qu'ils lui ont 
donnée, c'était 30 jours avant la quille. 
Ils ne l'ont pas• revu. Ils l'ont rattrapé 
15 jours après : 30 jours de trou, et 
puis relâché. Mais tu discutes avec, 
il -est marteau ... • 

la force de frappe-
C'est le 13 février 1960 que la Fran­

ce faisait exploser sa première bombi­
nette au Sahara. Le 2 juil let ( 1966, on 
inaugurai t Mururoa, en Polynésie, avec 
J'explo::; .. :m d'une cinquième bombe A. 
Le 24 août 1968, on passait à la taille 
au-dessus avec la première bombe H 
française (2 mégatonnes) . Depuis, l'ar­
mée française continue à polluer allè­
grement le Pacifique, malgré J'exaspéro­
tlon croissante des pays r iverains et de 
l'opinion publique internationale. 

Sur le plan opérationnel, ce bel effort 
se traduit par un triple résultat : 

- la force aérienne stratégique pilo­
tée (F.A.S.). 

Ce sont les Mirages IV : trois esca­
dres, soit 9 escadrons de 4 Mirage IV 
disponibles à tout Instant, armés cha­
cun d'une bombe de 70 kilotonnes. Une 
autonomie de vol de 4.000 km, grâce 
aux avions-citernes Boelng achetés aux 
U.S.A. en 1964. 

- Le groupement de missiles straté-

giques (G.M.S.) : Les petits bijoux du 
plateau d'Albion, en Haute-Provence. 
Deux unités de 9 missiles chacune, por­
teurs d'une charge de 150 KT à 3.000 
km de distance. 

- Les sous-marins nucléaires lan­
ceurs d'engins (S.N.L.E.). : Les chou­
choux de M ichou La Colère. Leurs noms 
seuls font tremb ler les ennemis poten­
tiels : • Le Redoutable •, premier de Ja 
séri e, a fait une première sortie très 
remarquée en février 72 (Il est tombé 
en panne). Depuis est né • Le Terrible •. 
Et on attend, d'ici à 1980, • Le Fou­
droyant •• • L'indomptable • et • Le Ton­
nant • . 

Chacun est, ou sera, équipé de 16 
missiles mer-sol balistiques stratégiques 
(puissance 500 KT, portée 2.500 km). 

Cette • force de frappe •, avant môme 
d'être achevée, est déjà largement dé­
passée, comme l'a montré Michel Ro­
card dans une Intervention marquante à 
l'Assemblée Nationale en octobre 1970. 

9 



r 
• 

Suite de lo poge 7 

tu.res dépassées, en refusant le dialogue et en recourant à l'autoritarisme et à la 
répression, le pouvoir aggrave f,a crise. 

é Le• postier• CFDT aolldalres remarqu e : • .. p r 
des étudiants et des lycéens en lutte •· ou 
une manif interdite, c"était une chouette ma-

Dans l'école, depuis 1968, le comportement des jeunes a profondément c~ian­
gé, mais le système scolaire n'a pas fondamentale?ient évo_lué : exa11~e11~ et selec­
tion, contenus des méthodes d'enseignement, relations enseignants enseignes, coupure 
entre l'école et la vie ... 

nif interdite 1... 

PABIS - Un exemple précis, celui du 
lycée ·La Fontaine : la grève est ,animée 
par plusieurs commissions : sur I ar:mée, 
les DEUG, pour la presse, sur IE:s perspec­
tives de lutte et une dernière qui se charge 
de contacter les élèves qui ne font pas 
grève. Prises de parole sur les . marchés, 
délégations auprès des profs, manif à Troca­
déro avec les lycées du 16e ... Au L~<:ée 
Maurice-Ravel (2()e), les DEUG ont mob1ll~é 
les lycéens au même titre que les sursis 
pour la grève qu'ils ont entamée depuis plus 

Pour les sursis le libre choi.x de La date d'incorporation entre 18 et 25 ans 
est une revendica.tion' essentielle pou.r "l'ensemble ·des je11,nes, lycéens, étudiants, iJa,:• 
sans et travailleurs. De même, il fartt que Le lycéen et "l'étudiant soient con:5id~re_s 
comme des jeunes travailleurs en formatio'.i et que s~ient ~IL_Pl~rimées les discrinu­
natio11s entre ceux q1â n'ont pas encore fait leur service nulitaire et les autres tra­
vaille1.irs. 

Pour l'armée, il s'agit de lutter cont.re son actuelle fo,iction sociale. Il faut 
obtenir dès maintenant les libertés d:opinion, de rétmion, et d'association, la réduc­
tion à 6 mois de la durée du service, une solcle mffisante, un véritable droit à fob­
j ection de conscience, les libertés syndicales et po_lit!q11,es po1~r tous_ les milita_i:es, 
l'abolition des ju.ridictions spéciales. Le soldat doit etre un citoyen a part entiere. 

d'une semaine. . 
PROVINS. - Les deux lycées, sont _e~ gre­
ve depuis le 22 mars. Près d un millier de 
manifestants. 

Lycéens, étudiants et travailleurs p eu.vent sur ces bases renforcer leurs liai­
sons et approfondir leurs luttes communes. 

LA REUNION. - De quoi faire pleurer De­
bré 1 70 % des lycéens de l'ile sont en 
grève contre sa loi à lui, le bie,nfaiteur lo­
cal, et les élèves-maitres de I Ecole . nor­
male se sont joints à eux par solidarité. 
STRASBOURG. - 4 .000 personnes le ma­
tin du 22 mars à la manif. Plus du double 
l'après-midi. Occupation du lycée à partir 
de vendredi. Pour l' instant, c 'est la joie ; 
demain, il faut trouver un débouché ... 

C.F.D.T. - S.G.E.N .• M.A.R.C. - C.E.R.E.S. • ETUDIANTS SOCIALISTES • MOUVEMENT 
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J.O.C .• J.O.C.F . • M.R.J.C .• VIE NOUVELLE - GROUPES TEMOIGNAGE CHRETIEN 

L'A.M.R. et les C .I.C. se sont associés à cette déclaration. 

100.000 lycéens et étudiants à Paris, plusieurs dizaines 
de milliers en province ont fêté jeudi dernier un anni­
versaire symbolique : celui du 22 mars 1968. La compa­
raison d'ailleurs s'arrête là. Quant au rappel historique, 
bien peu jeudi le connaissaient, et moins nombreux en­
core étaient ceux qui lui attachaient une quelconque 
importance. Signe des temps : le titre d' « Anciens 
combattants de 68 » se dévalue encore plus rapidement 
que les autres. Seule la mémoire collective du milieu que 
les organisations révolutionnaires détiennent exclusive­
ment (faute d'un mouvement de masse lycéen et étu­
diant organisé) permettait de faire quelques comparai­
sons avec la mobilisation de solidarité avec Gilles Guiot. 
Pour le reste le mouvement vivait au présent en s'inter­
rogeant juste sur son avenir proche ... 

C E regard quasi exclusif sur le 
présent témoigne à la fois de la 
force, de l'importance considé­

rable mais aussi de la fragilité du 
mouvement actuel. Je sais bien que le 
genre littéraire, de règle dans ces cir­
constances, est davantage le canti­
que et la glorification, que l'analyse 
lucide et la recherche de perspectives. 
Mais j'ai la faiblesse de trouver le se­
cond genre plus utile que le premier. 

Force et fragilité donc. Sur deux 
points essentiels le mouvement lycéen 
et étudiant se trouve à la croisée des 
chemins : ses formes d'organisation 
et la définition d'objectifs précis. 

Ses formes d'organisation d'abord : 
depuis 1968 la crise du système sco­
laire dans sa fonction sociale plus 
que dans son fonctionnement interne, 
provoque des mouvements qui sui­
vent quasiment le ,schéma inverse de 
l'histoire revendicative classique du 
mouvement ouvrier syndical. Il faut 
d'ailleurs voir là U'y reviendrai plus 
loin) l'une des causes de l'incroyable 
incompréhension dont fait preuve à 
chaque fois dans ce secteur le Parti 
communiste français et ses organisa­
tions de jeunesse. 

Que se passe-t-11 en effet ? Là où 
le syndicalisme ouvrier, y compris de 
type CFDT, a l'habitude de mener une 
actinn de longue haleine sur des re-

rn 

vendications précises, pour déboucher 
quelquefois au bout d'un long pro­
cessus, sur leur aspect directement po­
litique, les mouvements dans l'école 
sont si l'on peut dire, spontanément 
(mais superficiellement) politiques et 
cherchent par contre avec difficulté 
des points d'appuis revendicatifs et 
donc négociables à leur contestation 
globale. 

Sans doute dlra-t-on, voici plusieurs 
mois que les militants révolution­
naires faisaient campagne sur les 
problèmes de l'armée et plus par­
ticulièrement contre la loi Debré. 
Cela devait-il conduire pour au­
tant au formidable mouvement ac­
tuel ? Seuls les naïfs et la presse de 
droite à la recherche des éternels 
« chefs d'orchestre clandestins • peu­
vent le croire. La vérité (celle que con­
naissent les militants révolutionnaires 
mais qu'ils n'aiment pas dire pour 
mieux s'attribuer la paternité des mou­
vements de masse), c'est qu'aucun 
de nous ne peut savoir avec précision 
que telle ou telle contradiction du sys­
tème scolaire provoquera une contes­
tation massive. Par contre ce que tous 
ceux qui suivent de près ce qui se 
passe dans l'école savent. c'est que 
les éléments d'une crise globale sont 
ni nombreux et si forts que des rai­
sons apparemment très diverses peu-

vent transformer en un temps extrê­
mement court des mouvements spora­
diques lancés par quelques militants 
politiques en mobilisations massives. 

Deux choses alors jouent un r61e dé­
cisif : la circulation d'information et 
la révolte .contre toutes les formes 
d'embrigadement. Vitesse de circula­
tion de l'information : la pauvre UN­
CAL qui tente chaque fois de renaitre 
de ses cendres en. mettant en place 
besogneusement des structures coor­
données, hiérarchisées et bureaucrati­
ques, est à chaque fois prise de court. 
Un comité se forme, une grève est 
décidée. Il suffit comme à Morlaix 
qu'un groupe de lycéens rentrant d'une 
réunion de la J.E.C. communique ces 
informations pour que le mouvement 
naisse ailleurs. La première réaction 
d'un lycée en grève, avant même de 
déterminer précisément les objectifs 
de !'.action est d'aller • mettre le ba­
hut d'à côté dans le coup "· Voilà 
de quoi scandaliser monsieur Fonta­
net qui n'a pas encore compris, le 
pauvre, • ce que veulent les jeunes "· 

Qu'est-ce que cela prouve sinon que 
ce qui est perçu spontanément par les 
lycéens avant même le refus de tel ou 
tel aspect du système scolaire, c'est 
le refus confus mais global, souvent 

l 

plus passif qu'actif de toute l'école tel­
le qu'elle est aujourd'hui. Et c'est bien 
pourquoi les points d'appui privilégiés 
de la révolte touchent d'abord les phé­
nomènes d'embrigadement : la circu­
laire Guichard, l'arrestation de Guiot, 
aujourd 'hui le rapport de plus en plus 
cla ir. entre la fonction de l'armée et 
celle de l'école. 

les erreurs 
de l'UNCAL 

Mais là où est la force là aussi est 
la difficulté. A chaque période impor­
tante du mouvement lycéen des mi­
litants se sont émerveillés de • la 
radicalisation • comme on dit, et de 
l 'extension très rapide des comités de 
lutte mis en place. J'en ai entendu 
jeudi qui croyaient tranquillement que 
les cris de • Debré démission ,. mon­
traient que le mouvement commençait 
à poser la question du pouvoir d'Etat... 
D'autres avaient cru avec Gulot que 
la Justice de classe se trouvait direc­
tement visée I Or là se trouve l'erreur 
de ceux qui ne cessent d'attendre que 
la réalité vienne prendre place genti-
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ment dans le encire de leurs discours 
théoriques. Erreur de l'UNCAL et des 
mouvements de jeunesse communis­
tes qui s'obstinent à croire que les 
lycéens finiront par rejoindre leur ac­
tion bien ordonnée, bien structurée qui 
trace à petits pas le long chemin des 
" justes revendications des lycéens ,. 
pour déboucher un jour dans la vaste 
clairière illuminée des rayons du Pro­
gramme commun ... 

J'lr 
non comme l 'a prétendu • Le Monde •, 
l'attitude du CERES et des jeunesses 
social istes qui explique le ralliement 
de l'UNCAL et de l'UNEF à la journée 
du 22. Le CERES et les jeunesses so­
cialistes ayant en effet signé • in 
extremis • l'appel rédigé notamment 
par la CFDT, le SGEN, le PSU et la 
JEC, les organisations communistes 
se trouvaient en effet totalement iso­
lées. et ont préféré alors se rallier au 
mouvement général. (Provisoirement 
puisque le lendemain, ils revenaient à 
leur attitude de division antérieure.) 

rapport 
de force 

Dernier objectif enfin : trouver des 
points d'appui pour forcer le pouvoir 
à négocier. La Commission Armée­
Jeunesse pourrait en être un à: condi­
tion que soit exigée la présence de 
délégués étudiants et lycéens. Quant 
au Parlement, si son rôle n'est pas né­
gligeable, il ne fera qu'enregistrer un 
rapport de force qui aura été réalisé 
ailleurs. 

Mais erreur aussi des militants révo­
lutionnaires et particulièrement de 
ceux de la Ligue communiste et de 
Révolution ! qui ne voient pas, que la 
consolidat1on d'étapes intermédiaires 
est une nécessité vitale pour le mou­
vement. Prenons l'exemple des coor­
dinations : lors de la dernière à Jus­
sieu, on attendait pour toute la France 
200 lycéens. Il en est venu près de 
1.000. Le meilleur moyen de ne rien 
décider ou d'ouvrir la voie à toutes 
les manipulations, c'est alors « la 
coordination-meeting "· Tout le sys­
tème positif de l'auto-organisation, de 
l'élection de délégués élus et manda­
tés par lycées et par villes se trouve 
alors renversé. La, majorité des délé­
gués se trouve réduite à un rôle d'ar­
bitrage entre les différentes organisa­
tions politiques. Consolider un mouve­
ment, c'est savoir prendre le temps 
nécessaire à l'élection de délégués, 
c'est· savoir repousser .des coordina­
tions pour s'assurer qu'elles pourront 
être préparées, limitées en nombre, 
mais réellement représentatives. C'est 
aussi savoir sur le terrain juger du 
rapport de force pour éviter par exem­
ple la fermeture des établissements 
par l'utilisation de grèves reconduc­
tibles et pas forcément illimitées. 

Mais il faut également, et c'est là 
le deuxième point décisif pour le mou­
vement actuel, savoir fixer des objec­
tifs précis qui introduisent directe­
ment un rapport de force avec le pou­
voir, et qui permettent aux jeunes tra­
vailleurs de se sentir directement con­
cernés par la lutte. 

C'est dans cet esprit que le PSU 
mène depuis le début du mouvement 

une bataille sur deux fronts : directe­
ment, et en son sein, par l'intermé­
diaire des militants lycéens et étu­
diants qui travaillent à consolider son 
organisation et à proposer des objec­
tifs aussi bien sur le problème du sur­
sis que sur celui de l'armée (voir ar­
ticles dans ce numéro). 

Mais il fallait faire plus. Car le prin­
cipal danger que court à terme le 
mouvement lycéen et étudiant, c'est 
celui de son isolement. C'est pour­
quoi le travail accompli depuis une 
semaine avec la CFDT est pour nous 
particulièrement important. Deux dé­
clarations communes associant 13 et 

15 organisations ont pu être adoptées, 
les deux étant rédigées après discus­
sion avec la coordination lycéenne (on 
lira ci-dessus la seconde qui est la 
plus importante). Ce travail a eu un 
triple objectif : casser l'isolement du 
mouvement d'abord. ; proposer en­
suite des objectifs capables de mon­
trer aux jeunes travailleurs et pay­
sans qu'ils sont eux-mêmes intéressés 
par cette lutte, et offrir une alternative 
à la tentative de récupération du mou­
vement par les organisations commu­
nistes qui entendent se limiter au sim­
ple rétablissement des sursis. 

Un dernier mot : certains se sont 
étonnés que le PSU signe des com­
muniqués avec soit la FEN et le PS, 
soit la CGT, le PC, le PS, la FEN. 
Si c'est par peur de la • conta~na­
tion • qu'ils se rassurent. Nous ne 
sommes pas • Joints ,. à ces commu­
niqués, nous avons tout fait pour les 
susciter et ce notamment à la de­
mande de la coordination lycéenne. La 
raison en est s imple : les deux com­
muniqués et la délégation auprès de 
Messmer avaient un objectif précis : 
établir le rapport de force le plus im­
portant possible pour exiger la levée 
de l'interdiction de la manifestation 
du 22. Si donc c'était à refaire, nous 
le referions. 

C'est d'ailleurs cette initiative, et Gérard FERAN ■ 

e contre le rendement : 
après Willot, Boussac 

Lundi 26, la grève des 
50 ouvrières spécialisées 
de l'atelier de confection 
de Boussac à Thaon 
(Vosges) continuait. Elle 
va entrer dans sa qua­
trième semaine. 

T
OUT a commencé le 7 mars 
dernier lorsque Blandine, 
25 ans, a craqué. On lui 

avait demandé deux jours plus tôt, 
de doubler sa productivité (aplatir 
des contours de poche), tout en 
lui diminuant son salaire. 

Il y a dix-huit mois, à Thaon, 
les deux chaines de fabrication 
(80 ouvrières) confectionnaient 
par jour 450 blouses. Aujourd'hui, 
une seule chaine (50 ouvrières) 
confectionne 800 blouses. 

Les crises de nerf? On ne les 
compte olus. Mais maintenant, au 
lieu de s'isoler pour pleurer, loin 
des regards, les ouvrières se ras­
semblent, discutent et décident, 
ensemble de réagir. Elles appren­
nent à parler de leurs problèmes 
collectifs de travailleuses. Elles ap­
prennent à se connaitre, autrement 
qu"au trave;s de leurs préoccupa­
tions de femmes, de mères. de jeu­
nes filles. Alors, la vérité écla­
te : un mois 900 F, le mois sui­
vant 800 F, selon l'affectation, se­
lon le tableau et les feuilles de 
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production. Et la directrice de -
rièrèe la vitre, qui surveil le et ne 
sort que pour dire aux ouvrières 
d". en faire plus • ... 

Au cours de leu·s assemblées 
les ouvrières (regroupées dans 
une section C.F.D.T.) ont mis au 
point les revendications : 

..... un sa!laire horaire. garanti 
(5,75 F); 

- une réduction des charges 
de travall; 

- une garantie de l'emploi. 
Ce n'est ni plus ni moins, que le 

refus du salaire lié au rendement. 
Comme à Fougères (S.P.L.1.), 
comme à Schirmeck (Coframail­
le), etc. 

de nouvelles 
initiatives 

Dès lors, on • comprend • le 
refus de Boussac, propriétaire de 
la manufacture de Blainville 
(M.D.B.) (2.000 salariés au , to­
tal une dizaine d'usines dans I Est 
de' la France) de négocier sur ces 
bases. Boussac, après Wlllot, en 
attendant Prouvost et les autres : 
les O.S. du textile (femmes pour 
'a plupart) remettent en cause 
l'organisation capitaliste du tra­
vail. Elles remettent en, cause le 
système capitaliste d appr~prla­
tion privée du profit, produit du 
travail. 

Pourtant, les Willot ont dû cé­
der (c 'est vrai qu'ils ont quelques 
• affétires • ennuyeuses sur les 
bras). Boussac devra céder. Pour 
cela, la mobilisation populaire au­
tour des nrévlstes, sur leur reven­
dication fondamentale va aller en 
o'élorgissant. 

Un comité de soutien est en 
place. 11 regroupe des organisa­
tions progressistes et révolution­
naires, ainsi que des organisa­
tions de masse. Il lui faut dépas­
ser son cadre csrtellisé pour pou­
voir élever à son point politique 
optimum cette popularisatlon et le 
soutien actif. Les journées d'ac­
tion prévues dans la lutte sont 
un des moyens. D'autres initiati­
ves devront intervenir, sous le co'l . 
trôle des grévistes. 

Vendredi dernier, des ouvrières 
de la Coframallle sont venues 
• saluer • leurs camarades. Les 
discussions ne se sont pas limi­
tées à des vœux platoniques de 
succès. Les remarques qes • an­
ciennes • n'ont eu Ici, aucun ca­
ractère paternaliste. 

La démocratie prolétarienne, les 
discussions sur des axes de lut­
tes de type contrôle ouvrier ont 
été vivantes. La victoire de de­
main aura sans doute trouvé ses 
origines dans de telles confron­
tations. 

M. C. 

front des luttes 

eO'Cédar: 
meurtre légal 
A 

Saint-Florent-sur-Cher (4.500 
habitants, près de Bourges), 
la colère monte. On ne sait 

toujours rien des causes réelles 
de l'exp.loslon qui a tué trois 
ouvriers à l'usine O'Cédar. Deux 
jeunes mères sont mortes, un ou­
vrier de 27 ans est décédé des 
suites de ses brûlures, quatre au­
tres (dont trois femmes) ont été 
moins gravement brûlés.. Pendant 
ce temps-là, la direction de l'en­
treprise et les enquêteurs se tai­
sent 

C'est qu'il y a beaucoup de 
choses qui ne vont pas depuis 
que cette usine nouvelle a été 
mise en service en Janvier der­
nier. Selon les ouvriers, certaines 
des machines sont bien loin d'être 
neuves et en bon état de fonc­
tionnement. Des travailleurs ont 
été souvent prie de malaise. Des 
extincteurs sont en mauvais état, 
les tuvaux d'incendie sont bloqués 
La chaudière qui a explosé était 
Installée dans un atelier, contrai­
rement à la réglementation. 

Bien entendu, la direction se re­
tranche derrière le fait que l'usine 
était en coure d'inetallatlon. Il y a 
.:iussi le chantage au chômage. SI 
on • embête • trop le patron, li 
pourrait bien partir allleure et tant 
i;le pour la centaine d'ouvriers qui 
devaient être embauchés dans les 
premiers jours d'avril. 

Chez O'Cédar, le patronat n'ai­
me pas les organisations ouvri è­
res. Des travailleurs ont été licen­
ciés, après enquête patronale, par­
ce qu' ils avalent exercé antérieu­
rement des reeponeabllltés syndi­
cales. 

Voilà où on en est.J. Et pas seu­
lement à Saint-Florent. Partout, les 
• accidents » du travail sont de 
plus en plus fréquents et plus 
graves depuis quatre ans, depuis 
que le patronat, après mal 1968, 
rentabilise à outrance. 

Accident du travail 7 On doit 
dire assassinat légal. Rendements, 
cadences, tâches abrutiHantes, 
transports de plue en plus péni­
bles et pas seulement dans les 
grandes cités : tout conduit à mul­
tiplier ce type légal de meurtre. 
Seule la mobilisation populaire 
peut faire reculer les meurtriers, 
c'est-à-dire les patrons et l'Etat à 
son service. La lutte contre les 
conditions de travail, pour le con­
trôle ouvrier pane par là. ■ 

• occupation 
Les locataires du 33, rue Geller, 

à Strasbourg, quartier des Quinze, 
ont décidé d'occuper l'hôtel dont 
on veut les expulser. 

Ils exigent : la re■tltutlon de 
la literie, la remise du gaz et de 
l'électrlclté, leur maintien dans les 
lieux ou 1ornr relogement collectlf 
dans des conditions décent" et 
à des prix abordable■ (100 F par 
chambre, maximum 2 lita par cham­
bre). 

Les locatalrea, le comité de sou­
tle-n, des organl1atlons (SATI, APF, 
CFDT, CIMADE, Comité contre la 
circulaire Fontanet) ont rappe1' au 
préfet le droit de réquisition d'im­
meubles vides pour reloger lea 
mal log61. 
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enquête 

; 

annee 
~ 

zero 
Aborder une étude sur la plus ancienne des adminis­

trations sous ce titre : « P .T .T. Année zéro », voilà qui 
mérite une explication. La poste, la bonne vieille poste 
a vécu. Adieu les courriers de Louis XI, Louis XIV, adieu 
la poste des antiquaires et des feuilletons de cape et 
d'épée, la poste des pionniers, des mongolfières, des 
aviateurs de la Postale. Adieu Courteline. Adieu même 
les demoiselles du téléphone. Aujourd'hui, la poste est 
morte. Vive la poste ! 

A NNEE zéro de l'automatisation. 
Bien sûr, on n'a pas attendu 
1973 pour moderniser. La télé­

phonie automatique fit son apparition 
vers 1930, les progrès dans la méca­
nisation postale se sont déjà fait 
sentir au fur et à mesure du dévelop­
pement des techniques, l'ordinateur a 
déjà fait son entrée dans les services 

· financiers . 
Mais c'est à partir de maintenant 

que l 'avancement des travaux en ma­
tière de recherche appliquée permet 
de préciser un calendrier des inves­
tissements dans le domaine de ! 'élec­
tronique, aussi bien pour la moderni­
sation des services existants que pour 
la satisfaction de nouveaux besoins. 

Année zéro parce que le champ d'ap­
plication de ces techniques nouvelles 
une fois défriché du douloureux pro­

. blème des opératrices, suscite des 
appétits chez les professionnels du 
profit. 

Année zéro parce que l'Administra­
tion elle-même, répondant à des im­
pératifs techniques incontestables, a 
procédé à une réforme de structure 
aboutissant à un€ séparation des gran-

· des branches d'exploitation. 
Année zéro enfin parce que le pou­

voir par une politique systématique 
a amené le service public dont il avait 
la charge au creux de la vague . Grâce 
à une publicité insidieuse bien menée, 
à l'aide objective de certains de ses 
détracteurs, à l'ignorance naïve des 
utilisateurs, la séparation de la Poste 

- et des Télécommunications. puis la 
privatisation de cette dernière branche 
apparaît comme l'opération chirurgi­
cale nécessaire alors qu 'elle n'est 
qu'un cautère sur une jambe de bois : 
l'opération. bénéficiant des circons­
tances, a été bien menée et il ne reste 
plus qu'à couper le cordon ombilical. 

service 
« public » 7 

On ne saurait aborder les problèmes 
PTT sans avoir à ! 'esprit une idée pré­
cise sur la notion de service public. 

li est possible de définir le service 
public comme la possibilité donnée 
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par l'Etat à tous les citoyens de béné­
ficier, quelle que soit leur condition 
de fortune, de certaines prestations 
ayant un caractère indispensable et 
nécessitant la mise en œuvre d'une 
infrastructure collective. 

Au terme de cette définition, il 
convient de se livrer à deux observa­
tions : 

- Plus la production intérieure 
d'un pays croit, plus le nombre des 
prestations ayant le caractère de ser­
vice public augmente ; 

- Les activités de service public 
ne doivent pas être laissées à l'ini­
tiative privée. 

Or, nous assistons actuellement en 
France, pour des raisons essentielle­
ment politiques-, au déroulement d'un 
proeessus inverse. La notion de ser­
vice public devient de plus en plus 
restrictive et son exploitation dans les 
domaines rentables est de plus en plus 
contrôlée par le secteur privé. Il en 
résulte une dégradation de la qualité 
de fonctionnaire tant au plan moral 
qu'au plan matériel. 

Les tenants_ de la privatisation, 
adversaires du service public, tentent 
de camoufler leur OPA en voulant faire 
croire qu'au nom de la rentabilité, .e 
maintien de la fonction publique est 
un frein au développement. Voilà qui 
est faux. Car la rentabilité des PTT 
ne se mesure pas en dividendes mais 
par la qualité du service rendu (à 
condition de lui laisser les moyens). 
Le critère de rentabilité c'est l'égalité 
devant le service. Ils le savent d'ail- · 
leurs fort bien, et ne se vantent pas, 
tous les PDG de l'industrie de l'élec­
tronique qui se servent du Centre 
national d'études des télécommunica­
tions comme de leur bureau d'études, 
tant pour la recherche fondamentale 
qu'appliquée ! 

Que signifierait par exemple la pri­
vatisation du téléphone ? Un coùt 
d'utilisation plus cher, une qualité de 
service réservée aux gros utilisateurs, 
le développement au détriment du 
reste des réseaux • rentables • (lignes 
concédées, transmissions de données, 
télédistribution, télex, etc.). des instal­
lations plus coûteuses puisque affran­
chies du contrôle des prix ( 15 à 20 % 
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dans la conjoncture actuelle sans 
compter les intérêts payés aux socié­
tés de financement). 

Que le lecteur comprenne bien : il 
y a une crise dans le téléphone, c'est 
vrai : les Chèques postaux ne répon­
dent plus aux besoins, c'est vrai ; 
l'acheminement du courrier est de plus 
en plus aléatoire. c'est vrai. La faute 
en incombe au seul pouvoir politique 
qui, il n··y a pas si longtemps, consi­
dérait le téléphone comme un gadget. 
Non content d'avoir eu la vue courte, 
11 n'a tait ensuite que gérer la pénurie, 
ne pouvant simultanément assainir la 
situation dans tous les secteurs d'acti­
vité, préférant en plus certaines dé­
penses de prestige. 

Que l'usager comprenne surtout que 
l'Administration est le seul organisme 
capable, compte tenu de l'ampleur de 
la tâche à accomplir, de la qualité 
de ses personnels, de sa bonne tra­
dition (les mauvaises habitudes étant 
éloignées) de remplir le contrat, pour 
peu qu'on lui donne les moyens, que 
le pouvoir s'apprête à confier au sec­
teur privé au taux usuraire de 20 % . 

Peu nombreux sont les usagers des 
PTT qui savent que cette entreprise, 
qui comprend 350 000 agents, ne dis­
pose d'aucune autonomie et ne peut 
en rien décider seule, qu'il s'agisse 
de l 'amélioration de la qualité de 
service, de la modernisation, de l'équi­
pement, les choix sont opérés, les cré­
dits accordés par le tout puissant mi­
nistère des Finances, qui tranche en 
fonction d'objectifs qui n'ont pas 
grand-chose à voir avec la notion de 
service public. Et c'est vrai dans tous 
les secteurs d'activité des PTT. 

avenir ou 
prestige ... 

Comment se dessine l'avenir de 
la Poste ? Transporteuse d'un support 
traditionnel d'information : la lettre, le 
service postal sera-t-il concurrencé par 
les nouveaux modes de transmission ? 
11 faut constater que les techniques 
modernes intéressent surtout le mon­
de des affaires, qui recherche la 
vitesse. Mais cette dernière coûte 
cher. 
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Quelques chiffres : le nombre des 
correspondances par an et par habi­
tant est de : 366 aux U.S.A., 214 en 
Grande-Bretagne, 192 en France, 7 au 
Pakistan, 13 en Inde, etc. Ce qui mon­
tre que le trafic postal est lié non 

· seulement au développement démo­
graphique, mais aussi au niveau éco­
nomique. Les études faites montrent 
que le développement du trafic est 
assez proche de celui de revenu na­
tional et de la place du secteur ter­
tiaire dans l 'économie. C'est ainsi que Î 
le trafic postal qui a atteint en 1972 
10 milliards et demi d'objets a doublé 
entre 1950 et 1965 et qu'il va de pou·­
veau doubler en quinze ans, ceci grâce 
au développement de la publicité par 
voie postale, de la vente par corres­
pondance (7 % du chiffre d'affaires 
des ventes en Allemagne), du transfert 
sur la Poste de la distribution des 
quittances EGF, du paiement au gui­
chet ou à domicile des prestations 
sociales, etc. 

La répartition sur le territoire de 
20 000 guichets et 60 000 facteurs 
fait de la poste l'entreprise du • con­
tact "· L'organisation de la Poste peut 
avoir sur toute l'économie des échan­
ges, une influence considérable si elle 
s'adapte à l'évolution démographique 
et économique et plus encore si elle 
la précède. 

Pour remplir cette mission en plein 
essor, la Poste va bénéficier de l'ap­
port technologique du à l'électronique. 
On a mis récemment en service à 
grand renfort de publicité cocardière 
le centre de tri électronique d'Orléans. 
La pression de ! 'évolution générale 
en l'absence d'une volonté et d'une 
stratégie délibérées longtemps à 
l 'avance va être le moteur de cette 
évolution qui ne se fera pas sans 
poser de graves problèmes pour les 
personnels. (Emplois, qualification, mu­
tations.) Si l'avenir, malgré tout, sem­
ble vouloir sourire à la Poste, pour 
autant que les moyens ne lui seront 
pas trop comptés et que l'on voudra 
b)en prévoir les conséquences so­
ciales de la modernisation Il faut 
bien admettre que l'on peut ~voir des 
doutes sur la capacité du Pouvoir 
actuel à aborder cette étape lorsque 
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l 'on voit la situation qui est faite au­
jourd'hui à la Poste. Les correspon­
dances n'arrivent plus avec régulari­
té. Le service postal, avec sa crois­
sance annuelle qui demeure autour de 
+ 4 %, restera une entreprise de 
main-d'œuvre jusqu'à l'avènement du 
tri électronique (entre 1980 et 1985). 

u nous ne sommes 
pas des clochards n 
Dimanche 18 mars, à côM des 
diffuseurs de • T.S. • il y avait 
sur les marchés des braves 
dames et des petits scouts qui 
faisaient la quête pour la jour­
née nationale des handicapés. 
A vot' bon cœur, m'sieu-dames. 
Dans la banlieue Sud, un 
groupe de handicapés a dis­
tribué un tract - appelant à 
une réunion - sur le thème : 
• Nous ne ferons pas la quête, 
nous ne sommes pas des clo­
chards 1 • //s dénoncent la 
soi-disant formation profession­
nelle ( autour de laquelle le gou­
vernement a fait tant de bruit) 
avec des salaires de 50 à 150 
francs (300 F pour 20 % d'entre 
eux), /'absence de débouchés 
(la loi de 70 est rendue Inappli­
cable par les décrets d' appli­
cation), les pensions difficiles 
à obtenir, l'absence de loge 
ments adaptés à leurs problè­
mes, les hospices dont le mi­
nistre Foyer disait lui-même 
qu· ils sont • La honte de la 
France • ... 
• Nous nous moquons de votre 
honte • ajoutent-ils : • avons­
nous, oui ou non, le droit de 
vivre normalement ? C'est beau­
coup plus que notre problème, 
c'est aussi le vôtre. Assez de la 
bonne conscience qu'on se 
donne, assez des bonnes ac­
tions, des francs symboliques, 
'de la pitié... Assez 1 • 

(Correspondance) ■ 
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Son retard est aussi considérable que 
celui des télécommunications mais 
plus grave encore, car il n'est pas 
officiellement reconnu par les instan­
ces gouvernementales. 

Les investissements à la Poste sont 
ridicules face aux besoins. Les cen­
tres de tri et bureaux-gares éclatent 
littéralement, les montagnes de sacs 
s'empilent et les délais s 'allongent. 
Ouant aux conditions de travail des 
personnels, elles sont lamentables, ce 
qui expliquent les arrêts de travail 
fréquents enregistrés un peu partout, 
mais principalement à Paris. 

Les bureaux de poste manquent 
dans les agglomérations suburbaines. 
Un sous-équipement chronique, démo­
ralisant pour les personnels et les 
responsables, conduit à rechercher 
des palliatifs. Telles sont les initia­
tives prises (CIDEX, Politique Com­
ciale, recherche de trafic nouveau, 
imprimés sans adresse, colis de 5 kg, 
etc.). · 

Nous donnerons en outre, pour ter­
miner, celui résultant du transport 
et de la distribution de la presse, 
compte tenu des tarifs préférentiels 
consentis aux journaux et écrits pé­
riodiques. Pour 1972, il est évalué à 
720 millions de francs, soit 12 % des 
recettes postales . 

les chèques 
postaux 

La situation des Chèques postaux 
et de la Caisse nationale d'épargne 
est beaucoup plus préoccupante en­
core car leurs activités ne sont pas 
protégées comme dans les autres 
branches pour le « monopole "· Si, 
depuis longtemps, l'attention avait été 
attirée sur la situation anormale 
s 'agissant du taux de rémunération des 
fonds en dépôt, jamais il n'avait été 
nécessaire de souligner la gravité de 
.la conjoncture et la menace <l'asphy­
xie totale qui pèse sur ces services, 
à tel point que M. Hubert Germain 
a pu se poser la question de la survi­
vance même des Chèques postaux. 

Le dernier débat budgétaire a mis 
en lumière la désinvolture,. voire l'in­
différence, avec lesquelles des pro-

• Bruay-en-Artois 
« plus que tout l'or 
du monde» 

1 

Bruay-en-Artois : parce qu'un 
Jeune qui n'avait pas de permis 
de conduire avait refusé de 
s'arrêter à un barrage de po­
lice, le gendarme a tlré. Et Do­
minique est mort. Peut-être bien 

blêmes aussi importants sont traités 
au sein de la Majorité : 

- Le bilan très longtemps positif 
des ouvertures par rapport aux clôtu­
res s'est dégradé dans une proportion 
de 1 à 4 ; 

- Le nombre des opérations après 
avoir progressé à près de 8 %, appro­
chait 4 % en 1970 et 2 % en 1971. 

Si l'on tient compte du tait que 
l'inflation se développe régulièrement 
de plus de 6 %, la masse monétaire 
croissant de près de 20 % l'an, on 
remarque que la part des Chèques 
postaux par rapport à l'ensemble des 
disponibilités s'amenuise régulière­
ment. 

Du côté de la Caisse nationale 
d'épargne, sa part dans la totalité de 
l'épargne liquide qui était, il y a 
treize ans, supérieure au cinquième 
est aujourd'hui inférieure au septième. 

R Ecrute~ent 
pression 

Pour être nommé inspecteur, aux 
PTT, on passe un concours. Mais il 
ne suffit pas toujours de réussir auK 
épreuves, témoin de la lettre que vien­
nent de recevoir trois postulants, deux 
Rennais et un Lillois. Cette lettre du 
ministère leur annonce tout à la fols 
leur succès au concours, et leur non­
engagement, suite à une enqu~te 
postérieure au dépôt de leur candida­
ture. 

Précision : les deux Rennais sont 
militants de LO, le LIiiois milite à 
l'AJS. 

Et l'administration est neutre 

Le déficit des Chèques postaüx se 
situe pour 1_971 à 890 millions de 
francs, pour 1972 à 1 030 millions, 
pour 1973 à 1 155 millions en prévi­
sion. 

L'emprunt couvrira une partie des 
besoins de financement. Il en résulte­
ra de nouveaux frais financiers et rem­
boursements qui viendront alimenter 
le déficit d'exploitation. La seule me­
sure décidée à l'occasion du budget 
de 1972 est la rémunération à un taux 
voisin de celui du marché monétaire 
du montant de l'augmentation ·des 

c;û'il avait des· raisons de ne 
pas avoir confiance dans la po­
lice ou la gendarmerie ; surtout 

· à Bruay, où comme nous l'écri­
vent les camarades de Domini­
que,- stagiaires au C.F.P.A. 
d'Hazebrouck comme lui, il 
règne un climat raciste anti­
jeunes et anti-immigrés : 

• Un de nos copains, Dominique, 
est mort... Certains regretteront 
tristement le fait, un policier qui 
n'a su se contrôler ... Pour nous, 
c'est un camarade qui a été assas­
siné. 

• Nous nous élevons massivement 
contre cet acte criminel... Nous . 
condamnons toute violence... Ce 
geste meurtrier entre dans le 
courant d'un climat de répression 
policière visant plus particulière­
ment les Jeunes et les Immigrés. 
Nous soutenons la famille de Do­
minique dans la démarche qu'elle 
a entreprise pour que la Justice 
soit faite. Nous lui exprimons nos 
plus vives condoléances ainsi qu'à 
sa fiancée (Dominique devait se 
marier samedi). 

• Nous souhaitons nous aussi que 
l'enquête en cours ne s'enferme 
pas dans le mutisme de la police 
et de la Justice. Nous voulons la 
vérité. Un homme a tué, Il doit 
être jugé ... Mals pour nous, c'est 
aussi toute une méthode policière 
qui est à remettre en cause. 
• La vie d'un jeune travailleur vaut 
plus que tout /'or du monde . • 

(Suivent 2 pages de signatures) 

avoirs au-delà de l'en cours de 1971 
(30 milliards environ). Ainsi les 30 
premiers milliards de fonds des parti­
culiers continuent-ils à être rémunérés 
sur la base de 1,5 % , et seule la part 
supplémentaire reçoit une rémuné­
ration de 5,25 % en 1972, ramenée à 
4,62 % en 1973. Les banques fran­
çaises placent leurs fonds dans de 
meilleures conditions. 

Les Chèques postaux, comme la 
CNE, ne peuvent en rien modifier ou 
augmenter les possibilités offertes 
au public. Pour aider le secteur ban­
caire, on autorise ici en interdisant 
là: le découvert accidentel, les pos­
sibilités de prêts personnels et im­
mobiliers, l'implantation de nouveaux 
guichets, en particulier dans les nou­
velles zones d'urbanisation. Le déficit 
structurel des Chèques continuera à 
s'auto-alimenter jusqu'au jour où cha­
chun considèrera que cela devient In­
tolérable. Alors les Chèques dispa­
raîtront au profit des banques. 

Pourtant, il y a longtemps que l'on 
sait que le coût de gestion des Chè­
ques postaux est infiniment moindre 
que le coût de gestion des banques. 
Dernièrement un parlementaire affir­
mait, sans être démenti, que le co0t 
PTT était à peine supérieur à la moitié 
de celui du secteur bancaire. 

Ajoutons que les personnels vont 
se trouver confrontés plus brutale­
ment que les autres aux problèmes 
de la modernisation, car dans une pé­
riode de récession, les effets sont 
cumulatifs et la suppression des em­
plois prend une importance particu-
lière. · 

Alors qu'en Suisse les 2/3 des in­
vestissements des télécommunica­
tions sont couverts par les Chèques 
postaux, alors que la Grande-Bretagne, 
malgré un système bancaire très dé­
veloppé n'a pas hésité à créer, il y a 
peu d'années, son service de Chèques 
postaux, il n'est pas pensable que le 
gouvernement - et plus particulière­
ment le ministre des Finances - per­
siste en France dans son attitude 
aberrante à l'égard des services fi. 
nanciers. 

Un militant des PTT ■ 

A suivre 
• Les télécommunications • 

vie quotidienne 
comme dit 
la baronne 

• Vive l'apartheid ! "· 
C'est le titre d'un commu­
niqué à la presse du C.A.C. 
Le C.A.C. c'est le club des 
animaux de compagnie, un 

· truc gratiné qui bâtit toute 
une organisation de con­
sommation et de loisirs 
pour les chats, les chiens et 
autres bestiaux : clubs de 
vacances, toubib, diététi­
que, taxis, flics, boutique de 
mode, agence matrimonia­
le ... 

C 'EST une idée de génie que 
cette initiative privée dont 
le rôle social est évident. 

Au moment où les enfants de la 
bourgeoisie font preuve de la 
plus scandaleuse Indiscipline vis­
à-vis de leurs parents, des struc­
tures et des traditions: au mo­
ment où le personnel de maison 
se syndique et ose revendiquer, 
il fallait bien offrir aux bourgeoises 
l'occasion de dominer encore 
quelque chose. Faute de quoi el­
les seraient capables de filer au 
M.L.F. 

Grâce au ciel Il restera toujours 
des clébards pour pisser sur les 
fauteuils des salons du seizième. 
Comme dit la baronne : • Il y a 
des anarchistes partout •. Sacré 
Médor 1 

J.F. ■ 
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international 
ARGENTINE - CHILI 

la révolution 
• qui monte? 

A nouveau, 'l'Amérique latine bouge. Y a-t-il un 
commun dénominateur aux changements profonds enre-

1, A . . ? 
gistrés dans certains pays de « a~tre _menque. » • 

Peut-on, comme au lendemain de la revolut1on cubaine, 
espérer en l'instauration pro~haine d'u_n mouve~ent 
révolutionnaire à l'échelle continentale, disposant d une 
direction et d'une stratégie communes ? 

Le débat organisé le 17 mars par I' A.M.R. avait 
pour ambition de poser le problème sinon d'épuiser 
toutes les données. 

L'ampleur du sujet et de la région considérés, la 
spécificité des expériences propres à chacun des p~ys_ 
concernés ii1terdisaient de faire le tour de la question 
en quatre heures. 

Privilégiés par l'actualité récente, les cas de l'Ar­
gentine et du Chili ont été abordés · plus longuement, 
aussi il sera surtout question ici de ces- d~ux pays. 

V 
ICTOIRE. de l"Union Populaire au 

Chili , victoire non moins impor­
tante par son ampleur du péro­

nisme en Argentine, " progressisme " 
du régime militaire au Pérou, lutte 
contre l'impérialisme américain à Pa­
nama ... 

La situation générale en Amérique 
latine est globalement celle d'un re­
lâchement certain des liens avec l'im­
périalisme US. 

Sur le plan national, le relatif déve­
loppement économinue des pays lati­
no-amencains, l'industria lisation et 
l'urbanisation croissantes ont accéléré 
les contradict ions du capitalisme. La 
création d'un monde multipolaire a, 
d'autre part, relativisé la puissance 
des Etats-Unis sur le plan internatio­
nal. 

C 'est dans ce contexte qu'il faut 
inscrire lès changements survenus 
plus particulièrement · au Chili et en 
Argentine. 

Comment expliquer la victoire du 
péronisme en Argentine sinon Juste- · 
ment par l'exacerbation des contradic­
tions du système économique régi pa~ 
les militaires·? 

le péronisme 
Si Hector Campera, l'allié le plus 

fidèle de Peron, l'a emporté aux der­
nières élections, c'est grâce à la con­
jonction de deux phénomènes : 
L'échec de la politique économique de 
la junte au pouvoir depuis 18 ans et 
l'implantation sociale du péronisme 
dans les mouvements syndicaux et ou­
vriers. 

Le général Lanusse, président de la 
junte, avait compris que la paix so­
ciale ne pouvait être garantie qu'avec 
une participation au pouvoir du Front 
Justicialiste : d'où sa récente tenta­
tive de rapprochement avec Peron. 

Mais le compromis n 'a pas été pos­
sible : Peron a refusé de faire des 
concessions, et c'est son candidat qui 
l'a emporté haut la main. 

Qu'est-ce que le péronisme? Il 
existe, en Occident, une certaine con­
fusion, entretenue dans une large me­
sure par les communistes, qui tend è 
assimiler le péronisme au fascisme. 
Or, selon les meneurs du débat, cette 
assimilation ·est abusive. Le fascisme 
est né dans une période dè crise éco­
nomique et s'est principalement ap­
puyé sur la petite bourgeoisie. 
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· Rien de tel avec le péronisme qui 
s'est développé, · au contraire, dans 
une période de prospérité -exception­
nelle. L'Argentine a, en effet, connu 
une formidable expansion économique 
après la guerre. 

Peron s'est toujours appuyé sur 
les masses prolétaires ouvrières, les 
bénéfices de la croissance lui permet­
tant d'accorder de larges concessions 
au mouvement ouvrier, surtout dans 
la première période. 

Or, jusqu'à aujourd'hui, c 'est le sou­
venir de cette époque qui demeure 
vivace dans la conscience ouvrière. 
Il s'est maintenu à la faveur des frus­
trations dues à la politique économi­
que de la junte et à la récession. Le 
régime militaire est en effet parvenu 
à une impasse : l'impossibilité de 
poursuivre la croissance économique 
en raison d'une rupture trop grave 
avec la classe ouvrière. 

Ce qui se passe aujourd'hui en 
Argentine préfigure ce qui pourrait se 
produire dans l'avenir au Brésil où le 
clivage entre les Intérêts capitalistes 
et les intérêts des travailleurs a at­
teint son paroxysme. 

Ainsi, la victoire du péronisme doit 
être considérée d 'abord comme la vic­
toire des forces dynamiques du pays. 
Sans prétendre que le péronisme soit 
un mouvement révolutionnaire, son 
retour au pouvoir met en place un 
contexte favorable à l'expression des 
forces révolutionnaires en gestation. 

- PÉROU 

Le front justicialiste est composite. 
On y trouve des éléments de la gau­
che et même de l'extrême gauche aux 
côtés de libéraux et de nostalgiques 
du fascisme. C'est grâce à sa remar­
quable habileté et son indéniable dé­
magogie que Péron est parvenu, de 
Madrid, à réaliser un front commun 
a partir d'éléments aussi disparates. 
Cependant, maintenant que la junte 
est battue, l'aile la plus avancée du 
mouvement ne manquera pas de se 
démarquer. Elle aspire à l' instauration 
du socialisme où, selon sa propre ex­
pression: « Les masses joueront un 
rôle de sujet et non plus d'objet ». 

Si la naissance des forces révolu­
t ionnaires · est désormais possible en 
Argentine, au Chili leur percée ne peut 
que s 'accentuer. 

La victoire de l'union populaire aux 
élections est en réalité la victoire 
des travailleurs qui ont eux-mêmes 
pris leur destin en main. 

Tout a commencé en octobre et no­
vembre dernier. Devant l'ultime tenta­
tive de la bourgeoisie et des forces 
d'opposition de briser le processus 
révolutionnaire, la masse ouvrière a 
radicalisé sa lutte (1) . 

Radicalisation décelable à deux ni­
veaux : le développement des orga­
nismes autogestionnaires et l' impul­
sion donnée par le mouvement ou­
vrier aux rl•rnctions des l'lartis de 
l'union populaire qui a amené certains 
n'entre eux à • gauchir ,. nettement 
leur point de vue. 

L'évolution du MAPU et du parti 
socialiste est très significative à cet 
éoard. 

· Le MAPU n'était encore, il y a deux 
ans, ou'un mouvement d'intellectuels 
issu de la qauche de la démocratie 
chrétienne. Très vite, Il s'est Implanté 
dans les couches les plus défavori­
sées de la population. Les • pobla­
ciones ,. et les paysans. En décembre 
dernier, le MAPU a déclaré, au cours 
de son deuxième congrès, que, pour 
lui, la révolution chilienne est un pro­
cessus de révolution ininterrompu. De­
puis, le MAPU s'est rangé d'une ma­
nière claire du côté des forces les 
plus radicales du mouvement ouvrier. 
Cette orientation a provoaué dernière­
ment une scission à l'intérieur du 
MAPU. Une fraction minoritaire de ce 
parti, alliée au parti communiste, a ac­
cusé la majorité du MAPU de fraction­
nisme et d'alliance avec le MIR. 

Une crise du même ord_re . se pro?uit 
dans le parti socialiste ou I except1~n­
nel dynamisme de la classe ouvriêre 
a rencontré l'appui de la ~a~che du 
parti, alors que la droite maintient une 
position• modérée. . 

. Seul, le parti communiste derr:ie_ure 
fidèle à sa ligne stalinienne et su1v1ste 
par rapport à Moscou. L'a~liMce de la 
droite de l'Union populaire ~vec ,_ le 
Parti communiste va-t-elle susciter I in­
tervention de Moscou qui, en prodi­
gant une certaine aide économique 
au Chili le ferait basculer dans le 
camp soviétique? C'est là une éven­
tualité dont la probabilité est atténuée 
si l'on considère l'état des relations 
entre l'URSS et les USA. Cependant, 
l'opération la plus grave q_ue_ l'on ~o_u~­
rait craindre serait la sc1ss1on defin1-
tive du parti socialiste et l'isolement 
de son aile gauche, situation qui con­
duirait à la création d'un parti unique 
de caractère stalinien. 

Ainsi, l'enjeu, aujourd'hui, au Chili 
se situe d'abord à l'intérieur de la 
gauche et non plus seulem~nt par rap­
port à l'opposition bourgeoise. _Le c~u­
cant du socialisme autogest1onna1re 
va-t-il continuer à s'imposer ou sera­
t-il court-circuité par une solution à la 
soviétique ? 

quelle voie 7 
Et les autres pays d 'Amérique la­

tine? 
Le cas du Pérou demeure sujet à 

controverse. Pour certains, le gouver­
nement militaire péruvien est un ré- 6-
gime progressiste de type • nassé-
riste ,. très avancé. Non pas un régime 
révolutionnaire, mais résolument anti­
impérialiste et soucieux de réduire les 
inégalités sociales. 

En effet, le Pérou s'est rangé du 
côté de Panama et appuie sa lutte de 
libération contre les Etats-Unis. Me­
sures de nationalisation et réforme 
agraire ont été également citées à 
l'actif des militaires péruviens. 

Cependant, d'autres se refusent à 
approuver une telle analyse. Pour eux, 
le régime péruvien est d'abord un ré­
gime militaire qui demeure lié à la 
bourgeoisie nationale et exerce encore 
une certaine forme de répression à 
l'égard de la gauche révolutionnaire 
(2). ' 

Un seul point de vue fait l'unani­
mité : celui de reconnaitre qu'au re­
gard du type de régime militaire sévis­
sant au Brésil , celui du Pérou peut 
être considéré effectivement comme 0-
" progressiste "• 

L'émergence de forces révolution­
naires est vraisemblable au Pérou 
alors qu'au Brésil rien de tel ne se 
dessine. Bien au contraire, l'efficacité 
du système de répress ion est telle que 
les forces d'opposition, et particulière­
ment la gauche et l'extrême gauche, 
sont isolées et pratiquement déman­
telées. On compte plus de 10.000 pri­
sonniers politiques qui subissent les 
tortures les plus impitoyables et 200 
tués uniquement depuis 1969. 

Ainsi, rien n'est encore joué nulle 
part en Amérique Latine, sauf peut­
être au Chili où la poussée à gauche 
semble irréversible. 

Rien, par conséquent, ne préfigure 
l'émergence d'un mouvement révolu­
tionnaire à dimension continentale. 

Les particularités inhérentes à la si­
tuation de chaque pays renforcent 
cette opinion. N'est-ce pas là précisé­
ment l'une des principales raisons qui 
ont fait échec au castrisme en tant 
que modèle révolutionnaire pour toute 
l'Amérique latine? 

Quant à la • vole chilienne " • elle 
semble être en grande partie la résul­
tante de facteurs historiques politiques 
et sociologiques originaux. 

11 n'en demeure pas moins que 
l'expérience chilienne peut exercer un 
certain dynamisme révolutionnaire sur 
l'ensemble du continent, tout comme 
le castrisme est parvenu à le faire. 

Gabrielle RICHET ■ 

(1) Voir • T.S. • n° 570 /'article de 
Daniel Lenègre • Chili la consolidation •. 

(2) Voir • T.S. • n• 567-568-569, les dé­
bats autour de l'article de Jean Verger 
sur le Pérou. 
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spectacles 
• images 

de la décadence 
• HEAT, film américain 
d'Andrew Warhol 

• PILGRIMAGE, film amé­
ricain de Béni Montrésor 

• QUOI ? film franco-ita­
lien de Roman Polanski 

• Et si nous, nous avons 
{envie de décader ? 

- Oui, c'est cela. 
{décadons, décadons ! • 

(Astérix aux jeux 
Olympiques.) 

Q ûAND on parle de crise 
de civilisation, pour évo­
quer les maux idéologi ­

ques qui rongent la vieille Eu­
rope comme la jeune Améri­
que, il se trouve toujours un 
professeur féru d'humanités 
classiques pour évoquer la 
chute de l'Empire romain et 
prononcer le mot de " déca­
dence » , Mot-choc, mot-clé. Et 
quand ' elle entend parler de 
" décadence », l'Amérique sort 
sa caméra .. . 

Avec le troisième film de la 
~ trilogie d'Andrew Warhol , Heat 

(après Trash et Flesh) on quit­
te le monde de • l' under­
ground » , ses drogués, ses 
homosexuels et ses prostitué 
(e)s, pour une ballade nostal­
gique et négligente dans l'Hol ­
lywood de ... - le mot est lâ­
ché -, de la décadenc,e. De 
somptueuses demeures à 
l 'abandon, des v ieilles stars 

qui font cultiver leurs restes 
par de jeunes éphèbes (Joe 
Dallessandro) à la recherche 
de relations pour des films 
qu'ils ne tourneront jamais. 
Monde irréel, en demi-teintes, 
qui fixe tout entier son regard 
sur le nombril de son insigni­
fiance, qui n'est plus -qu'un 
nom et des souvenirs : dans 
cet Hollywood d'où la réalité 
est partie et où seule la pa­
role règne encore, - la parole 
des " on-dit ,. et des réputa­
tions -, il n'y a plus qu'à se 
branler. Et dans 1-e film, ce 
n'est pas une métaphore. Après 
deux films sur le monde des 
marginaux, Warhol nous mon­
tre le monde marginal du film : 
quelques lambeaux de passé 
qui s'agitent encore sans prise 
sur un présent qui les ignore. 
C'est somptueux, c 'est irréel, 
c'est du rêve. 

Rêve aussi que la quête 
inassouvie de Pilgrimage. Dans 
le monde clos des salons de 
la très haute société new-yor­
kaise, un adolescent part à la 
recherche de son père. Il erre 
dans un monde où toutes les · 
relations affectives sont gom­
mées par les relations socia0 

les, un monde de lux-e qui n'a 
pas de fenêtres donnant sur 
la rue déserte où le vent ba­
laie les ordures, un monde du 
silence et de la mort. On ex­
plique souvent les relations 
des Etats-Unis avec l'Europe 

chansons pas 
. . . politiques 

P IERROT ET DEDE : deux 
jeunes chanteurs qui n'ont 

Q pas l'air de vedettes - et 
~qui vraiment n'ont pas envie de 

le devenir. Pour tout bagage, une 
guitare, un écran, un projecteur, 
des diapositives • faites maison " · 

Deux ieunes chanteurs sans pré­
tention (ils ne dépendent pas d 'une 
maison de disques, ni d'un impré­
sario) : ils vont dans les meetings, 
dans un bistrot, sur une place 
de marché à l 'occasion. chan•ent 
des choses très bien et pertinen­
tes. 

Pierrot et Dédé, ·de la bonne 
graine de 68, qui aiment le steack­
frilcs , le beauiolais (comme tout le 
monde !), la vie. l'humour... mais 
n'aiment pas les endives au gra­
tin, l'armée, l'ordre établi et les 
flics (comme beaucoup de mon­
de 1). 

.. La révolution ne se fait pas 
par quelques-uns, mais n'empêchez 
pas ces quelques-uns d'agir • pro­
clament-lis gentiment. 

Pierrot et Dédé font partie de 
ces quelques-uns. 

varder avec eux, créer des chan­
sons en commun, les faire Illus­
trer : un cache de photo, du scotch 
large, un coup de pouce, on colle ... 
et ça part... la diapo est prête à 
recevoir un dessin, un texte, tra­
cés avec une pointe feutre. 

Comment les rencontrer? Si 
vous n'êtes pas très fortuné, ils 
acceptent votre accueil (un repas 
entre copains, un gite, ça leur fera 
plaisir), si vous pouvez vous per­
mettre de débloquer un budget, 
mâme modeste, ils l'acceptaront : 
vivre d'amour et d'eau fraiche, 
d'accord, mais la vie est chére et 
il faut de l'argent pour vivre et se 
déplacer. Pierrot et Dédé, des 
chanteurs sans histoire, mais qui 
en ont beaucoup à raconter. Ils 
sollicitent votre aide, tout au moins 
votre intérêt. Pour les rencontrer, 
c'est facile : écrivez soit à T.S. qui 
transmettra, soit à André DA­
GNEAUX, 12, avenue F.-D.-Roose­
velt - 75008-PARIS. 

Françoise CLAIRE ■ 

depuis les années 1880 par 
des comparaisons psychologi­
ques : Œdipe ou le mythe de 
la mort du père. Pour le fils 
d'immigrant qu'est Béni Mont­
résor, il y a un meurtre à ré­
gler avec l'Amérique : c·elui 
d'un père qu' il n'a trouvé qu 'à 
la fin, au terme de la vie, quand 
déjà il était trop tard et qu'il 
n'était plus qu'une dépouille 
mortel le dans un grand salon 
où les conventions sociales et 
funéraires ont repris. leur droit. 
Il ne restait plus alors qu'à 
tout balancer. Ce qu'il fit 
au sens propre. 

Pas plus qu'en Europe, les 
classes dirigeantes amencai­
nes ne savent où va leur pays. 
Elles n'ont donc plus qu'à 
s 'évader de ce monde sans 
dessein, sans perspective. La 
drogue est une évasion. Les 
rêves d'épopée en , sont · une 
aussi. · : · 

Rêves d'aventures?, Quoi? 
les tourne en 'dérision. Pas· 

plus dans le réel que dans 
le rêve, on ne sait où l'on va, 
d'où l'on v ient, ce qu'on fait... 
Boire, baiser, bouffer, dormir 
- dans l'absence du temps. 
Est-ce que vous n'avez jamais 
eu l'impression que ce qui se 
passe est déjà arrivé ? Tout 
r-ecommence, aujourd'hui com­
me hier, le temps d'une sonate 
de Mozart. 

Epopée du dérisoire, hors du 
temps et de l'espace puisqu'il 
faut quitter la route, descen­
ç!re et s':enfoncer, · s'enfoncer ... 
- Quoi ? ne donne pas à dire 
ou à raconter, mais à vivre · et 
à ·rêver. Dans ces péripéties 
af;>racadabrantes d'une jeune 
f j llè" innocente et pure - mais 
qui l'•est vraiment - dans un 
monde de truands et de demi­
fous, il ne faut pas chercher 
de symboles sinon celui qu'ail­
leurs comme ici c'est dingue, 
dingue, dingue. En toute. logi­
que décadente. 

Thierry MORUS Il 

notes d·e .lecture 
<<.Arc aos 
ou ·ie jard.·Fn êti celant>> 

Militants Fatigués , inteflectuels 
théoriciens, révolutionnaires faisant 
d'austérité vertu, ouvrez ce livre , 
ilbandonnez-vous au rêve, allez en 
Archaos ! Entrez dans ce jardin 
fantastique où même les bêtes ont 
droit à la parole. Vous prendrez 
un grand bain de plaisir. Et d'hu­
mour. Et quelques bonnes véri!-és 
bien balancées. 

Depuis • Le Repos du Guer­
rier • . Christiane Rochefort pour­
suit à travers ses livres son thé­
me favori de libération sexuelle. 
Mais elle la limitait au couple et 
bien que /'amour en soit trans­
formé, elle restait individuelle. Avec 
• Archaos ou le Jardin Etincelant • 
( 1 ), elle devient collective et prend 
ainsi une dimension politique. Et 
surtout, elle débouche sur une 

transformation totale des rapports 
humains, posant comme possible 
qu 'ils puissent changer avant que 
r.e change la société. 

Déjà, dans • Printemps au Par­
l<ing· •. Christophe avait compris 
qu'a prés avoir • brisé les barreaux 
c!e l'intérieur • , il fallait briser les 
élutres. La révolution sexuelle avant 
la révolution économique ? Voire ... 
Ça se discute. Et qu'est celte li­
berté octroyée par le roi? D'en 
haut, toujours... Mals elle rend à 
/'amour. toute sa plénitude et sa 
rlimenslon, universelle. Voici abo­
t·e la vieille· dualité du corps et de 
/'esprit, /'homme retrouve son unité 
•!ans un seul but : le bonheur. 
~Aais le bonheur, peut-on lui objec­
ter, est-ce /'unique but de l'hom­
me sur cette terre ? N'y a-t-il rien 
entre la Macération et la Béati­
tude ? Ça aussi, ça se discute. 

Leurs chansons, c'est... mais 
elles le disent elles-mêmes : 
.. N'ayez pas honte de vos idées. 
/ Z'êtes la majorité, alors payez ... 
/ Payez donc cinq fois plus d'im­
pôts / Y'aura trois fois plus d'flics 
/ Pour garder votre sécurité / Pour 
faire la chasse aux immigrés / Et 
d ' temps en temps aux politiques / 
N'hésitez pas payez hypocrites • .. 

• silence, on colle .... 

Le jardin -étincelant, c'est le jar­
din de /'hédonisme et de l'amour 
universel. Et du désorçfre. • Quel 
bordel ce royaume • . Mais foin du 
désordre, il n'est pas mortel. L'or­
dre, lu/, l'est. C'est un désordre 
vivant où se posent des questions 
neuves auxquelles elle se garde 
bien d'apporter des réponses. Tout 
au plus nous les suggère-t-elle et 
nous met en garde contre /es Illu­
sions de la facilité. Et encore : 

• ·si tu me demandes petit / 
Dois-Je faire mon temps à l'armée 
/ Je ne puis que te conseiller / Si 
tu veux foutre la merde vas-y • ... 

Leurs chansons ne sont pas des 
œuvres pour toujours, elles peu­
vent se modifier. S'ils ·pensent 
qu'elles n 'ont plus aucun intérêt, 
eh bien, ils les supprimeront de 
leur • répertoire •. Pierrot et Dédé 
veulent, autour d'un verre, à la 
bonne franquette, faire participer 
les gens, échanger des Idées, ba-

Tribune "Sgcia!i§te -:..21Lm/Jcs J973. 

[Extrait d'un recueil de poèmes 
â paraitre aux éditions Oswald. Et 
histoire de prouver que l'art poé­
tique peut s'accommoder du mili­
tantisme dans ses réalités les plus 
.:oncrètes ... J 
Mes amis 
dans la nuit 
une portière claque 
- LE SEAU DE COLLE, OU EST 

{PASSE LE SEAU DE COLLE ? 
Giboulées de mars 
en avance au rendez-vous 
dans cette nuit fi/ante de la Chan­

{deleur 
- PASSE-MO/ UNE AFFICHE, LA 

[PLUS HAUT I 

Je voudrais vous serrer la main 
je voudrais que la colle sur nos 

[doigts 
sèche si vite 
que plus rien ne puisse délier ce 

qu'entre nos mains 
/'une sur l'autre 

{salut 
refermées 

la boule de cristal de l'espoir 
demeure 
à jamais close 
au chaud de ce serrement fraternel 

- VITE PASSE-MOI LE PINCEAU/ 

Ra/and NADAUS 

(78-GUY ANCOURT). 

Ce livre, où se c6to/ent /'obs­
cène et le subi/me, est écrit dans 
un sty/e ... étlncelant. Ça pétille de 
verve malicieuse, on sent qu'elle 
s'est beaucoup amusée à l'écrire. 
Pour son plaisir. Et pour le n6tre. 
Allez-y camarades, lisez-le, vous 
ne /e regretterez pas et si vous le 
trouvez cher - il l'est - faites­
le vous offrir ... 

Marle DEVEZE ■ 

(1) Chez Grasset, 29.00 F. 

■ HEAT, amér., d'Andrew Wa­
rhol, avec Joe Dalle88andro. -
Dans T.S. cette semaine. 
■ PILGAIMAGE, amér., de Bé­
ni Montrésor. - Dans T.S. cette 
semaine. 
■ WHAT 7 (QUOI?), fr .• ftal., 
de Roman Polanski, avec Mar­
cello Mastroianni et Sylve 
Rome.. - Dans T.S. cette se-
maine. · · 
■ MOI Y'EN A VOULOIR DES 
SOUS, fr., de Jean Vanne. -
La classe ouvrière que montre 
Jean Vanne ne connait pas les 
grèves contre le salaire au 
rendement, le ralbol contre les 
cadences et les petits chefs. 
Quel rapport avec la vraie 7 (cf. 
T.S. n° 571). 
■ THEMROC, fr., de Claude 
Faraldo, avec Michel Plccoll. 
- De la révolte contre l'enfer 
de la société actuelle surgit, 
comme un cri guttural, le sur­
saut primitif ... (cf. T.S. n° 571). 
■ L'AN 01, fr., de Gébé et Jac. 
ques Doillon. - L'apprentissa­
ge de l'insubordination collec­
tive : demain, la prise du pou­
voir? (cf. T.S. n° 571 .) 
■ ELLE COURT, ELLE COUAT 
LA BANLIEUE, fr., de Gérard 
Pirès. - L'enfer de la vie en 
banlieue, la course continuelle, 
le bruit. la vie dingue; faut-li en 
rire ou en lutter? (cf. T.S. n° 
568). 
bérer. (Dans TS n° 560.) 
■ FLESH, amér., d'Andrew 
Warhol. • Le monde souterrain 
de New York, drogués, prosti­
tués, homosexuels : à force de 
les suivre avec complaisance, 
le film évite de poser les rap­
ports avec la société qui les 
entoure. 
■ TRAITEMENT DE CHOC, 
fr., d'Alain Jessua, avec Alain 
Delon et Annie Glrardot. - Une 
allégorie politique trop allégo­
rique pour être vraiment poli­
tique : les travailleurs Immigrés, 
substance nourriHante de notre 
société. 
■ ETAT DE SIEGE, fr., de 
Costa-Gavras, avec Yves Mon­
tand. • A travers le cas 
précis de l'Uruguay et des Tu­
pamaros, le dossier de la lutte· 
anti-lmpériallste en Amérique 
latine. (Dans • T.S. • n° 567) . 
■ LE DERNIER TANGO A PA­
RIS, ital., de Bemado Bertoluc­
ci, avec Marion Brando. - Il 
ne suffit pas d'aller jusqu'au 
fond de sa névrose pour se li­
bérer. (Dans TS n° 660.) 
■ FAMIL Y LIFE, angl .. de Ken 
Loach. - Deux Institutions, la 
famille et la psychiatrie, comme 
deux gendarmes pour surveiller 
Janice. A voir absolument. 
(Dans TS n° 558.) 
■ LE CHARME DISCRET DE 
LA BOURGEOISIE, fr., de Luis 
Bunuel. Où l'on comprend 
pourquoi une société • poli­
cée • est aussi un monde poli­
cier. (Cf TS n° 548.) 
■ 0 R A N G E MECANIQUE, 
angl. - Une dénonciation de 
la jeunesse assoiffée de violen­
ce, selon la presse. En fait, 
deux tiers du film dénoncent 
les méthodes de rééducation 
pénitentiaire ... 
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